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RÉSUMÉ EXECUTIF  

En 2004, le Plan d'urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR) a apporté un appui 

technique et financier à la Côte d'Ivoire dans le cadre du projet John Snow Inc, Making Medical Injection Safer 

(JSI-MMIS) pour la mise en œuvre des activités de Sécurité des Injections et de Gestion des Déchets Sanitaires 

(SIGDS) sous la tutelle du Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique (MSHP).  Six mois avant la fin du projet 

JSI-MMIS en 2009, les activités de SIGDS ont été dévolues à la Direction de l’Hygiène Publique en vue de la 

poursuite de leur mise en œuvre et de leur pérénisation.  

Le programme JSI-MMIS visait à renforcer les cadres institutionnel, législatif et réglementaire au niveau national 

en établissant des directives et des bonnes pratiques sur la sécurité des injections et la gestion durable des 

déchets sanitaires.  Les documents élaborés au cours de la mise en œuvre du projet, à savoir le Code de 

l'environnement, l’arrêté portant réglementation de la gestion des déchets issus des soins de santé, les normes 

et directives de SIGDS et le Plan National de Gestion des Déchets Médicaux (PNGDM) 2009-2011, ont fourni aux 

établissements de santé des normes de sécurité pour les pratiques de SIGDS, notamment l'utilisation de 

seringues rétractables ou auto-bloquantes pour l’administration des injections, le tri des déchets à la production 

et leur stockage dans des réceptables selon un système de code couleur et l'utilisation d’incinérateurs à 

combustion pyrolytique pour éliminer les déchets médicaux infectieux et anatomiques.   

Après une décennie de mise en œuvre des interventions de SIGDS dans 70 des 82 districts sanitaires du pays, 

la présente évaluation a été conduite afin d’identifier les réalisations et les défis du programme SIGDS en termes 

de bonnes pratiques dans les établissements sanitaires.  Plus précisément, l'étude visait à : 

• Décrire les pratiques du personnel de santé en matière de sécurité des injections et de gestion des 

déchets sanitaires dans les établissements de santé ayant bénéficié du programme SIGDS ; 

• Décrire les pratiques du personnel de santé en matière de sécurité des injections et de gestion des 

déchets sanitaires dans les établissements de santé non couverts par le programme SIGDS ; 

• Comparer les pratiques du personnel des établissements de santé en matière de sécurité des injections 

et de gestion des déchets sanitaires dans les deux types d’établissements. 

L'évaluation, une étude transversale, a consisté à recueillir des  informations au moyen de deux méthodes : 1) 

des entretiens individuels auprès du personnel de santé (personnel administratif, prestataires de soins, 

gestionnaires de stocks et personnel d’entretien) ; et 2) des observations directes dans la pharmacie et/ou le lieu 

de stockage de l’établissement sanitaire, la salle de soins et la maternité, afin d’évaluer la disponibilité de matériel 

et d’équipements pour l'injection et la gestion des déchets et le respect des directives de SIGDS par le personnel 

de santé.    

Tous les établissements de santé publics du pays, notamment les établissements sanitaires de premier contact 

(ESPC), les hôpitaux généraux (HG) et les centres hospitaliers régionaux (CHR), qu'ils soient urbains ou ruraux, 

ont été ciblés par cette étude. Un plan d'échantillonnage stratifié à trois degrés a été utilisé pour sélectionner 

l'échantillon de l'étude.  Les unités d'échantillonnage primaires étaient constituées des districts sanitaires classés 

en deux groupes selon qu'ils aient bénéficié ou non du programme SIGDS ; les unités d'échantillonnage 

secondaires étaient les établissements de santé et les unités d'échantillonnage tertiaires, le personnel des 

établissements de santé. Tous les membres du personnel de santé âgés d’au moins 18 ans et présents dans les 

services et unités sélectionnés au moment du passage des équipes d’enquêteurs étaient éligibles pour participer 

à l'étude. 
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Résultats clés 

Dans l'ensemble, 92 des 94 établissements de santé initialement ciblés (98%) ont été visités, dont 87 ESPC et 5 

HG. Parmi les établissements de santé visités, 49 (55%) avaient été couverts par le programme SIGDS.  Au total, 

634 agents de santé (340 prestataires de soins, 189 agents d’entretien, 84 gestionnaires de stocks et 21 

administrateurs d’établissement) ont été interviewés, et 115 prestataires et 91 agents d’entretien ont été observés.  

Les prestataires avaient, en moyenne, 9 ans d'expérience dans leur profession, 7 ans d'ancienneté à leur poste 

et une moyenne d’age de 40 ans. La couverture vaccinale complète contre l'hépatite B (c’est-à-dire trois doses 

du vaccin) n'a été rapportée que par 21% des prestataires. 

Seul un tiers du personnel soignant interrogés (n= 203) a indiqué avoir reçu une formation sur la sécurité des 

injections et la gestion des déchets dans leur établissement actuel.  Un tiers des prestataires (n= 210) ont 

également déclaré avoir reçu une formation similaire avant de rejoindre leur établissement de santé actuel.  Parmi 

ceux qui n'avaient reçu aucune formation, 64% (n= 275) ont déclaré avoir reçu les directives sur la SIGDS. Un 

peu plus de personnel de santé dans les centres de santé couverts par le programme SIGDS n’avaient reçu 

aucune formation sur la SIGDS (33% contre 27% du personnel dans les établissements non couverts). 

Lors des entretiens avec le personnel de santé, bon nombre de pratiques rapportées tant dans les établissements 

de santé ayant été couverts par le programme SIGDS que dans ceux qui ne l'avaient pas été étaient loin d'être 

optimales. Les pratiques susceptibles de poser un risque infectieux pour les patients comprenaient l'absence de 

lavage des mains à l'eau et au savon ou la non-désinfection des mains à l’aide d’une solution hydro-alcoolique 

avant toute injection, un peu plus de 40% des participants ayant déclaré ne pas se désinfecter les mains avant 

chaque injection. Près d'un quart des prestataires ont également déclaré ne pas toujours se laver les mains après 

chaque injection. La grande majorité des participants (96,1%) ont déclaré s'être débarrassé correctement des 

seringues usagées (dans des réceptables pour objets tranchants). Cependant, 28% du personnel soignant 

admettait avoir recapuchonné les aiguilles des seringues avant de les jeter.  Cette pratique potentiellement risquée 

était plus répandue dans les établissements de santé non couverts par le programme SIGDS (39,6% des 

établissements) que dans les établissements de santé couverts (26,9%). 

Dans l'ensemble, 89,4% des administrateurs des établissements visités (93,3% dans les établissements de santé 

couverts contre 89,1 % dans les établissements de santé non couverts) ont déclaré disposer de procédures écrites 

sur la gestion des déchets. Néanmoins, les bonnes pratiques d'élimination des déchets médicaux étaient peu 

répandues dans les deux types d’établissements sanitaire, le brûlage à ciel ouvert étant la principale méthode 

d'élimination des objets tranchants (53,3%), des sacs poubelles contenant des déchets médicaux (79,7%) et des 

sacs poubelles contenant des déchets domestiques, non médicaux (75,4%). 

Plusieurs (72,2%) agents d’entretien se sont conformés à la séparation des déchets avant leur transport au site 

d'élimination.  Cependant, la plupart ont déclaré transporter les déchets à la main ou sur la tête jusqu'au lieu 

d'élimination, notamment lors du transport des sacs poubelles (70,5 %) et des réceptacles contenant des objets 

tranchants (80,5 %).  Moins de 10% (n= 15) utilisaient un chariot pour le transport des déchets (environ 4% dans 

les établissements de santé non couverts contre 8% dans les établissements de santé couverts). 

Quatre-vingt seize pourcent (96%) des participants (100% et 95,7% du personnel des établissements sanitaires 

couverts et non couverts, respectivement) ont rapporté un approvisionnement adéquat pour les matériels 

d'injection.  Cependant, les entretiens avec les gestionnaires de stocks ont révélé des taux élevés de ruptures de 

stock pour les boîtes de sécurité (28%) et les sacs poubelles (40%) au cours des 3 précédants mois. 

Dans chaque établissement de santé, les informations recueillies lors des entretiens ont été complétées par des 

observations directes afin d'évaluer les pratiques du personnel en termes de sécurité des injections ou de 
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prélèvement de sang, de tri des déchets, de transport, de stockage et d'élimination finale des déchets produits.  

Les enquêteurs ont également visité le lieu de stockage de chaque établissement sanitaire afin d'évaluer la 

disponibilité des équipements utilisés pour les injections, la gestion des accidents d’exposition au sang (AES) et 

la gestion des déchets médicaux.  Seuls 27% des prestataires (28% dans les établissements de santé couverts 

contre 12% dans les établissements de santé non couverts) se sont lavés les mains avec de l'eau et du savon 

avant toute injection.  De même, seuls 39,3% des prestatiaires (39,6% et 35,6% dans les établissements de santé 

couverts et non couverts, respectivement) se sont désinfecté les mains avec une solution hydro-alcoolique avant 

de faire une injection. Les observations ont également révélé que plus de 90% des prestataires utilisaient des 

aiguilles et des seringues propres, désinfectaient la peau du patient à l'aide de tampons alcoolisés avant et après 

l'injection, utilisaient des boites de sécurité pour l'élimination des seringues usagées et ne recapuchonnaient pas 

les aiguilles des séringues avant de les jeter.  Cependant, après l’injection, près de 22% des prestataires dans les 

établissements sanitaires non couverts (contre 4,9% des prestataires dans les établissements couverts) ont 

recapuchonné les aiguilles avec les deux mains avant de les jeter. 

Plus de 80% des agents d’entretien des deux types d’établissements ont été observés transportant les déchets à 

la main ou sur la tête jusqu'au site d'élimination, et seuls 3% (9% dans les établissements de santé non couverts 

contre 2,1% dans les établissements de santé couverts) avaient un incinérateur à combustion pyrolytique. Ainsi, 

la majorité des établissements de santé (52,4%) pratiquaient le brûlage à ciel ouvert des déchets médicaux et des 

boites de sécurité pour objets tranchants. Les autres méthodes observées pour l'élimination des déchets 

médicaux étaient l'incinération (17,3%), l’élimination dans une fosse non protégée (17,2%) ou dans une fosse 

protégée (6,6%). De même, près de 64,3% des établissements couverts par le programme SIGDS, contre 17,3% 

des étabalissements non couverts, avaient des déchets médicaux et ménagers dispersés dans la cour et à 

l'intérieur de l’établissement, y compris des objets tranchants et autres objets coupants usagés. 

Les seringues et objets tranchants usagés n'ont pas été jetés dans des réceptables appropriés dans environ un 

quart des établissements de santé, tandis que les prestataires de plus de la moitié des établissements visités ont 

été observés en train de jeter des écouvillons usagés ou des déchets médicaux infectieux sans précaution 

particulière. Dans l'ensemble, 40,3% des prestataires dans les établissements de santé couverts contre seulement 

26,6% des prestataire dans les établissements de santé non couverts ont recueilli des déchets infectieux et non 

infectieux dans la même poubelle, et 63,4% contre 35,9% des prestataires dans les établissements non couverts 

ont éliminé les déchets domestiques et non domestiques dans la même poubelle.   Près de 53 % des prestataires 

(85,2 % dans les établissements de santé non couverts contre 49,9 % dans les établissements de santé couverts) 

utilisaient des réceptables non adaptés pour l’élimination des objets tranchants. 

Dans l'ensemble, les connaissances de base du personnel interrogé sur les AES étaient bonnes, sauf en ce qui 

concerne les questions liées à la conduite à tenir immédiate après un AES sur la peau ou une muqueuse. Près 

de 52% du personnel soignant ignorait qu’il fallait faire saigner la plaie en cas de blessure percutanée, 55% 

ignorait qu’il fallait éviter d’immerser la blessure dans une solution antiseptique et plus de 70% ne connaissaient 

pas le moment approprié pour débuter une prophylaxie antirétrovirale pour le VIH en cas d’AES. 

Très peu de participants, 66 prestataires de santé (23%) et 6 agents d’entretien (2,5%), ont déclaré avoir été 

exposés au sang et aux liquides biologiques au moins une fois au cours des trois précédants mois. L'exposition 

la plus fréquente était la projection de liquides biologiques dans les yeux ou la bouche (15,5%), suivie de blessures 

par piqûre d'aiguille (2,5% pour les prestataires et 4% pour les agents d’entretien).  La majorité des accidents 

(92% des blessures percutanées et 64% des accidents par projection) n'ont pas été déclarés par les victimes.    

Les pratiques sur la SIGDS de chaque établissement de santé ont été notées sur une échelle de 0 à 100 dans 

quatre domaines clés : 
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• Pratiques d'injection ou de prélèvement sanguins ; 

• Tri des déchets sanitaires ; 

• Transport, stockage et élimination des déchets sanitaires ; et 

• Approvisionnement en matériel de SIGDS. 

La moyenne pour chaque domaine a été classée en trois catégories : médiocres (<34 points), insuffisantes (35-

66 points) et bonnes (plus de 66 points). Les deux groupes d’établissements de santé ont obtenu une moyenne 

élevée dans les pratiques relatives aux injections et aux prélèvements de sang, et une moyenne plus faible pour 

l’approvisionnement en matériels de SIGDS comme les seringues, les sacs poubelles et les boîtes de sécurité. 

Cependant, il n'y avait pas de différences statistiquement significatives entre les deux types d’établissements dans 

les des quatre domaines. 

Conclusion 

Les présents résultats montrent qu'en dépit d'une décennie d'investissements substantiels dans le pays, le respect 

des normes et des directives nationales sur la SIGDS reste insuffisant dans les établissements sanitaires visités.  

L’'engagement continu du gouvernement par la fourniture de ressources adéquates, la formation et la supervision 

régulière du personnel et le suivi du respect des réglementations en vigueur s’avère nécessaire pour la 

pérénisation des acquis en matière de SIGDS en Côte d'Ivoire.   
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CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Selon l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), chaque année, les injections non sûres ou la mauvaise gestion 

des déchets sanitaires causent environ 21 millions d'infections à l'hépatite B, deux millions à l'hépatite C et 260 

000 infections au VIH dans le monde [1]. Dans les pays en développement, environ 16 milliards d'injections sont 

administrées chaque année, principalement à des fins curatives, et 39% le sont avec des seringues et aiguilles 

réutilisées et non stériles [2]. Ce pourcentage atteint 70% dans certains pays [3]. Pour répondre au problème des 

injections non sécurisées et de la mauvaise gestion des déchets sanitaires, l'OMS, en collaboration avec ses 

partenaires, a créé le "Réseau mondial pour la sécurité des injections" (SIGN), qui a développé une stratégie 

d'intervention à la disposition des pays visant à réduire la surutilisation des injections à visée thérapeutique et à 

promouvoir des pratiques sans risque des injections. La stratégie de SIGN s’articule autour de trois approches 

principales : 1) la promotion du changement de comportement aussi bien chez les prestataires de santé que chez 

les bénéficiaires en vue d’assurer une plus grande sécurité des injections, 2) la disponibilité des équipements et 

matériels d’injection nécessaires à la sécurité des injections, et 3) la gestion saine, appropriée et efficace des 

déchets sanitaires [4]. 

Avec une prévalence de 3,7% dans la population générale, la Côte d'Ivoire est l'un des pays les plus touchés par 

le VIH en Afrique occidentale [5]. La Sécurité des Injections et la Gestion des Déchets Sanitaires (SIGDS) et la 

sécurité transfusionnelle font partie de l'ensemble des stratégies de lutte contre l'épidémie à VIH. Une étude 

nationale menée en juillet 2009 par la Direction Générale de l'Hygiène Publique dans le cadre du Projet d'Urgence 

Multisectoriel de Lutte contre le Sida (PUMLS) avait estimé la production de déchets sanitaires par les 

établissements publics et privés à 13,1 tonnes par jour, soit 4 781,5 tonnes par an. Près de 70% de ces déchets 

sanitaires posaient un risque infectieux donc dangereux [6]. Malheureusement, malgré la quantité importante de 

déchets sanitaires produits en Côte d'Ivoire et les risques qui en découlent pour le personnel de santé, les patients 

et l'environnement, sa gestion n'était pas une priorité dans la gestion courante des établissements de santé. Dans 

la quasi-totalité de ces établissements, aucune disposition institutionnelle, logistique ou financière n'avait été 

prévue pour soutenir la gestion des déchets sanitaires. Dans la plupart des cas, les déchets sanitaires étaient 

éliminés en utilisant le même système de gestion des déchets que celui utilisé pour les déchets ménagers, 

exposant ainsi les collecteurs d’ordure et la population en général. La plupart des déchets sanitaires étaient 

également éliminés dans des décharges non contrôlées. Certains établissements de santé pratiquaient le brûlage 

à ciel ouvert ou enfouissaient les déchets dans des fosses non aménagées, polluant ainsi l'environnement.  Les 

agents de santé n'étaient pas formés ou mal formés surla SIGDS et ne respectaient pas les pratiques standard. 

En 2004, le Plan d'urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR) a apporté un appui 

technique et financier à la Côte d'Ivoire dans le cadre du projet John Snow Inc, Making Medical Injection Safer 

(JSI-MMIS) pour la mise en œuvre des activités de SIGDS sous la direction du Ministère de la Santé et de 

l'Hygiène Publique (MSHP).  Six mois avant la fin du projet JSI-MMIS en 2009, les activités de SIGDS ont été 

transférées à la Direction de la santé publique en vue de leur pérénisation. 

Le programme JSI-MMIS visait à renforcer les cadres institutionnels, législatifs et réglementaires au niveau 

national en établissant des directives et des pratiques standards sur la sécurité des injections et la gestion durable 

des déchets sanitaires.  Les documents élaborés au cours de la mise en œuvre du projet, à savoir le Code de 

l'environnement, l’arrêté portant réglementation de la gestion des déchets sanitaires, les Normes et directives de 

SIGDS et le Plan National de Gestion des Déchets Médicaux 2009-2011, ont fourni aux établissements de santé 

des normes de sécurité pour les pratiques de SIGDS, notamment l'utilisation de seringues rétractables ou 

autobloquantes pour l’administration des injections, le tri des déchets sanitaires à la production et leur disposition 

dans des conteneurs selon un système de codes couleur, et l'utilisation d’incinérateurs à combustion pyrolytique 

pour l’élimination les déchets infectieux et anatomiques.   
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Deux évaluations ont été réalisées lors de la mise en œuvre du projet JSI-MMIS, une première évaluation en 

2005, suivie d'une seconde en 2008 dans les mêmes districts, pour évaluer les progrès en termes de pratiques 

de SIGDS [7,8]. Ces deux évaluations, cependant, ont été menées par les responsables du projet et ne couvraient 

que cinq districts sanitaires. 

Après une décennie de mise en œuvre des interventions SIGDS dans 70 des 82 districts sanitaires du pays, la 

présente évaluation a été conduite afin d’identifier les réalisations et les défis du programme SIGDS, c'est-à-dire 

le projet JSI-MMIS plus les efforts continus du MSHP, en termes de bonnes pratiques dans les établissements 

sanitaires. 
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OBJECTIFS DE L'ÉTUDE  

L'objectif général de cette évaluation était d'identifier les réalisations et les défis du programme SIGDS en 

termes de bonnes pratiques dans les établissements sanitaires, après une décennie de mise en œuvre. 

Plus précisément, l'étude visait à : 

• Décrire les pratiques du personnel de santé en matière de sécurité des injections et de gestion des 

déchets sanitaires dans les établissements de santé ayant bénéficié du programme SIGDS ; 

• Décrire les pratiques du personnel de santé en matière de sécurité des injections et de gestion des 

déchets sanitaires dans les établissements de santé non couverts par le programme SIGDS ; 

• Comparer les pratiques du personnel des établissements de santé en matière de sécurité des injections 

et de gestion des déchets sanitaires dans les deux types d’établissements. 
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MÉTHODOLOGIE 

Conception et cadre de l'étude 

Il s’agissait d’une étude transversale qui a consisté àrecueillir des informations au moyen d’entretiens individuels 

et d’observations directes à l’aide de questionnaires standardisés (annexes 1 à 7).   

Les entretiens individuels visaient à recueillir des informations sur le personnel de santé (personnel administratif, 

prestataires de soins, gestionnaires de stocks et personnel d’entretien), les données sociodémographiques, les 

connaissances et pratiques relatives aux injections  et à la gestion des déchets, le matériel et les équipements 

nécessaires pour les injections et la gestion des déchets, les connaissances du personnel sur les accidents avec 

exposition au sang (AES) et la gestion des accidents survenus dans les trois précédents moisa. 

Le but des observations directes était d’évaluer la disponibilité des équipements et matériels d'injection et de 

gestion des déchets, les pratiques relatives aux injections, le prélèvement de sang, le tri des déchets et le système 

d'élimination des déchets dans les établissements sanitaires sélectionnés. 

L'étude a eu lieu dans des établissements de santé publics, notamment les établissements sanitaires de premier 

contact (ESPC), les hôpitaux généraux (HG) et les centres hospitaliers régionaux (CHR). Tous les établissements 

publics, qu'ils soient urbains ou ruraux, étaient éligibles. 

Dans les ESPC, les entretiens ont été menés au niveau du service administratif, à la pharmacie et/ou au lieu de 

stockage de l’établissement de santé, à la salle de soins et à la maternité. Dans les établissements de santé de 

référence (c.-à-d. les HG ou les CHR), les entretiens ont été menés dans le service administratif, la pharmacie 

et/ou au lieu de stockage de l'établissement de santé, les urgences pédiatriques, médicales et chirurgicales, 

lamaternité et le service de biologie médicale.   

Les observations directes ont été effectuées au niveau de la pharmacie et/ou au lieu de stockage de 

l'établissement de santé, dans la salle de soins et dans la maternité de chaque ESPC. Elles se sont déroulées 

dans la pharmacie et/ou au lieu de stockage de l'établissement de santé, dans les services d'urgence pédiatrique, 

médicale et chirurgicale et dans le laboratoire des établissements de santé de référence.   

Population cible 

La population cible de cette étude était le personnel des établissements de santé visités, en particulier : 1) les 

membres du personnel administratif (c.-à-d. les directeurs et les gestionnaires des établissements, les médecins-

chef, les surveillants généraux et les majors) ; 2) les prestataires de santé (médecins, chirurgiens-dentistes, 

infirmiers, sages-femmes, ingénieurs biologistes, techniciens supérieurs de santé et aide-soignants) ; 3) les 

gestionnaires de stocks (pharmaciens, préparateurs et gestionnaires en pharmacie) ; et les agents d’entretien 

(garçons et filles de salle, techniciens de surface ).  

Les membres du personnel étaient éligibles s'ils étaient : 

• Présents dans les services et unités sélectionnés au moment de l'administration du questionnaire ;   

• Âgés d’au moins 18 ans ; et 

• Acceptaient de participer librement à l'étude. 

 

Méthodologie d'échantillonnage et taille de l'échantillon 

La base de sondage comprenait 1 993 établissements sanitaires publics, et était constitué de tous les ESPC (1 

910), HG (66) et CHR (17) sur le territoire national. 



14 
 

Le programme SIGDS a été mis en œuvre dans 70 districts sur les 82 districts sanitaires du système de santé 

ivoirien. Les 12 autres districts n'ont pas bénéficié de ce programme. Par conséquent, deux strates 

d'échantillonnage indépendantes ont été définies comme suit : 

• Strate 1 : Composée des 70 districts sanitaires couverts par le programme SIGDS (strate couverte) 

• Strate 2 : Composée des 12 districts sanitaires non couverts par le programme SIGDS (strate non 

couverte). 

Un plan d'échantillonnage stratifié à trois degrés a été utilisé. Les unités d'échantillonnage primaires étaient les 

districts sanitaires, les unités d'échantillonnage secondaires étaient les établissements de santé et les unités 

d'échantillonnage tertiaires, les agents de santé. 

Dans un premier temps, 10 districts sanitaires (cinq districts sanitaires par strate) ont été sélectionnés 

proportionnellement au nombre d’établissements sanitaires publics dans chaque district, en utilisant un 

échantillonnage aléatoire systématique à partir d'une liste de districts sanitaires classés par ordre alphabétique. 

Dans un deuxième temps, au sein de chaque district sanitaire sélectionné, 50 établissements sanitaires de la 

strate couverte par le programme SIGDS et 44 de la strate non couverte ont été sélectionnés avec la même 

probabilité en utilisant un échantillonnage aléatoire systématique à partir d'une liste des établissements sanitaires 

classés par ordre alphabétique. La sélection de l'échantillon n'a pas permis d'atteindre la taille d'échantillon initiale 

requise de 50 établissements sanitaires par strate, car deux districts sanitaires de la strate non couverte ne 

comprenaient que sept établissements sanitaires sur les 10 prévus.   

Enfin, au cours de la troisième étape, un nombre fixe d’agents de santé, en fonction de leur rôle dans 

l'établissement de santé, a été sélectionné par échantillonnage aléatoire simple dans chaque établissement de 

santé sélectionné, parmi le personnel de santé présent au moment de la visite de l'équipe de collecte des données. 

Tous les cas de refus étaient comptés et remplacés par d'autres prestataires choisis de façon aléatoire.   

La taille des échantillons ciblés pour l'étude est résumée dans les tableaux 1 et 2 ci-dessous. La taille estimée de 

l'échantillon pour les entretiens individuels (tableau 1) a été conçue pour permettre la détection d'une différence 

statistiquement significative entre les strates si la prévalence d'un indicateur donné atteint au moins 39 points de 

pourcentage de différence entre la strate non couverte et la strate couverte parmi le personnel administratif ; au 

moins 18 points de pourcentage de différence entre les strates non couvertes et couvertes pour les prestataires 

de soins ; au moins 23 points de pourcentage de différence entre les strates couvertes et non couvertes pour le 

personnel d’entretien.  De même, la taille  de l'échantillon pour les observations directes (tableau 2) a été choisie 

pour montrer une différence statistiquement significative entre les deux strates si la prévalence d'un indicateur 

donné pendant les observations des pratiques d'injection et le prélèvement d'échantillons de sang veineux atteint  

une différence d'au moins 23 points de pourcentage entre la strate non couverte et la strate couverte, et d'au 

moins 39 points de pourcentage entre les deux, pendant les observations directes des pratiques de gestion des 

déchets et la disponibilité des équipements pour la SIGDS. 

TABLEAU 1.   TAILLES D’ÉCHANTILLONS CIBLES POUR LES ENTRETIENS INDIVIDUELS PAR STRATE D'ÉCHANTILLONNAGE 

PERSONNEL INTERVIEWÉ  STRATE COUVERTE STRATE NON COUVERTE TOTAL 

PERSONNEL ADMINISTRATIF 50 44 94 

PRESTATAIRES DE SOINS  128 152 280 

GESTIONNAIRES DE STOCKS 52 47 99 

PERSONNEL D’ENTRETIEN 100 104 204 

TOTAL ENTRETIENS 330 347 677 
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TABLEAU 2. TAILLES D'ÉCHANTILLONS CIBLES POUR LES OBSERVATIONS DIRECTES PAR STRATE D'ÉCHANTILLONNAGE 

ACTIVITÉ OBSERVÉE STRATE COUVERTE STRATE NON-COUVERTE TOTAL  

INJECTION / PRÉLÈVEMENT 

D'ÉCHANTILLON  

100 104 204 

GESTION DES DÉCHETS 50 44 94 

EQUIPEMENTS POUR LA SIGDS 50 44 94 

TOTAL OBSERVATIONS  200 192 392 
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COLLECTE DE DONNÉES 

La collecte des données a débuté le 10 juillet pour s’acheverle 27 août 2017.  Cinq équipes de trois enquêteurs 

chacune ont visité un total de 92 établissements de santé dans 10 districts sanitaires sur 82. Avant le début de la 

collecte des données, les enquêteurs (dont 10 hommes et 5 femmes) ont été formés à l'éthique de la recherche 

sur les sujets humains, au protocole, aux outils et procédures de collecte de données, lors d'un atelier qui s'est 

tenu à Abidjan du 27 au 29 juin 2017.  Tous les enquêteurs ont reçu une certification en éthique de la recherche 

et ont signé des accords de confidentialité. Immédiatement après la formation, les outils de collecte de données 

et les procédures de l'étude ont été pré-testés à Abidjan dans deux établissements sanitaires non couverts par 

l'étude, du 30 juin au 1er juillet 2017. 

Au cours de la collecte des données, deux visites de supervision ont été effectuées (une visite de supervision par 

établissement de santé), toutes deux conjointement avec des représentants de la Direction de l'informatique et 

de l'information Sanitaire (DIIS), du Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS) et de FHI 360.  La 

première visite a eu lieu du 10 au 16 juillet 2017 à Cocody-Bingerville, Yopougon Est, Mankono, Blolequin et 

Nassian. La deuxième visite a eu lieu du 8 au 17 août 2017 dans les cinq autres districts sanitaires : Adjamé-

Plateau-Attecoubé, Marcory-Treichville, Gagnoa, Bouaflé et Tanda. Au cours des visites de site, un examen 

détaillé des établissements sanitaires et des procédures a été effectué à l'aide d'une fiche de supervision 

standardisée, et des recommandations clés visant à surmonter les difficultés identifiées ont été formulées. 
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GESTION ET ANALYSE DES DONNÉES 

Les données issues des entretiens et des observations ont été recueillies électroniquement à l'aide d'ordinateurs 

portables et de formulaires de saisie des données conçuss à l'aide du logiciel CSPRO.  Sur le terrain, les données 

ont été régulièrement vérifiées afin de déceler toute incohérence lors de la saisie des données et d'identifier les 

donnéesmanquantes et les valeurs potentiellement aberrantes. Tout problème avec les données a été résolu 

avant leur sauvegarde. Afin d'éviter toute perte accidentelle de données, les données recueillies ont été compilées 

et stockées quotidiennement sur une clé USB cryptée par chaque chef d'équipe. Les ordinateurs portables utilisés 

pour la saisie des données ont été protégés par un mot de passe et sécurisés, avec les clés USB cryptées au 

sein des établissement de santé pendant la période de collecte des données. 

Les données ont été analysées à l'aide de STATA 13. Des poids d'échantillonnage ont été utilisés pour toutes les 

moyennes, proportions et tests statistiques afin de tenir compte du regroupement par district.  Au cours des 

analyses individuelles, la suppression par liste a été utilisée pour traiter les données manquantes des participants, 

après avoir vérifié la distribution et l’absence de patterns dans ces données manquantes. Seuls les participants 

avec des données complètes pour chaque variable d'intérêt ont été inclus.   

Pour répondre aux deux premiers objectifs, une analyse descriptive a été utilisée pour résumet chaque variable 

d'intérêt.  Les informations issues des entretiens avec le personnel de santé et les données recueillies au cours 

des observations directes ont été comparées par type d’établissement de santé en utilisant des proportions pour 

les variables catégorielles et des moyennes pour les variables continues. 

Pour le troisième objectif, un système de score a été utilisé pour catégoriser les diverses pratiques de SIGDS. Ce 

système de score comprenait les quatre sous-scores suivants, chacun calculé à l'aide de données recueillies à 

partir d’observations : 

• Sous-score 1 : Pratiques d'injection ou de prélèvement sanguin 

• Sous-score 2 : Tri des déchets sanitaires 

• Sous-score 3 : Transport, stockage et élimination des déchets sanitaires 

• Sous-score 4 : Approvisionnements en matériel de SIGDS 

Un score global a été calculé en utilisant la moyenne des quatre sous-scores. Un score inférieur à 34 (un tiers) 

était considéré comme mauvais, un score entre 34 et 66 comme insuffisant, et un score supérieur à 66 comme 

bon.  Des analyses comparatives ont été effectuées entre les sites couverts et non-couverts pour chaque variable 

clé de l'étude, à l'aide du test d'indépendance du Chi deux. Le niveau de signification était fixé à 0,05 et tous les 

tests étaient bilatéraux.     
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CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 

L'étude a été approuvée par le Comité de protection des sujets humains (PHSC) de FHI 360, le Comité National 

d'Éthique des Sciences de Vie et de la Santé de Côte d'Ivoire (CNESVS-CI) et la Revue scientifique du Center 

for Global Health à CDC Atlanta.   

Un consentement éclairé écrit a été obtenu pour chaque participant avant de procéder aux entretiens et aux 

observations directes.  Le but de l'étude, les avantages et les risques potentiels, ainsi que la nature volontaire de 

la participation à l'étude ont été expliqués à chaque participant. Les participants ont également été rassurés que 

seules des données agrégées seront présentées (par groupe ou par type d’établissement sanitaire) afin d'éviter 

toute identification des participants et des établissements de santé.  Les enquêteurs ont reçu une formation sur 

les procédures d'injection et de prélèvement d'échantillons de sang afin de pouvoir intervenir pour prévenir tout 

risque s'ils étaient témoins de pratiques d'injection présentant un danger pour les patients (par exemple la 

réutilisation de seringues et/ou d'aiguilles non stériles).   
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 RÉSULTATS DE L'ÉTUDE 

Dans l'ensemble, 92 des 94 établissements de santé initialement sélectionnés (98%) ont été visités (tableau 3). 

La grande majorité des établissements (94%) étaient des ESPC. 

 

TABLEAU 3 : DISTRICTS SANITAIRES ET NOMBRE D’ÉTABLISSEMENT DE SANTÉ VISITÉS PAR DISTRICT AU COURS DE LA 

MISE EN ŒUVRE DE L'ÉTUDE  

Districts Sanitaires Établissements de santé 

ADJAME-PLATEAU-ATTECOUBE  10 ESPC en milieu urbain  

YOPOUGON EST  8 ESPC en milieu urbain  

COCODY-BINGERVILLE  10 ESPC en milieu urbain 

MARCORY-TREICHVILLE  8 ESPC en milieu urbain 

2 HG  

BLOLEQUIN  6 ESPC en milieu rural 

1 HG 

 

GAGNOA 

6 ESPC en milieu rural 

3 ESPC urbain 

1 HG 

NASSIAN 6 ESPC en milieu rural 

1 ESPC en milieu urbain 

TANDA 6 ESPC en milieu rural 

3 ESPC en milieu urbain 

1 HG 

MANKONO 6 ESPC en milieu rural 

4 ESPC en milieu urbain 

BOUAFLE 7 ESPC en milieu rural 

3 ESPC en milieu urbain 
 

La section des résultats commence par une description du personnel de santé ayant participé à l'étude, suivie de 

la description des données recueillies lors des entretiens sur les pratiques relatives à la sécurité des injections, la 

gestion des déchets sanitaires, et la disponibilité des équipements et matériels de SIGDS.  Ensuite, les résultats 

des observations, les connaissances des participants et leur expérience relatives auxAES sont présentés.  La 

section se termine par une comparaison des pratiques de SIGDS entre les établissements de santé couverts et 

non couverts par le programme SIGDS.  Les résultats pour les deux types d’établissements de santé sont toujours 

présentés ensemble, et présentés séparemment en cas dedifférences notables. 

Profil du personnel soignant 

Au total, 634 agents de santé ont été interrogés (340 prestataires de soins, 189 agents d’entretien, 84 

gestionnaires de stocks et 21 responsables d’établissement de santé), soit 94% de l'échantillon cible (tableau 4).  

Le nombre de refus était faible ; seuls quatre agents de santé éligibles (un homme et trois femmes) ont refusé de 

participer à l'étude, principalement en raison du manque de temps.  Il y avait plus d'hommes que de femmes 

interrogées dans les établissements de santé visités (58% contre 42%). Les types de prestataires interrogés 

étaient principalement des infirmiers (21% de tous les entretiens), suivis des sages-femmes et des médecins (10% 

et 9% des entretiens, respectivement) ; 37% des agents de santé interrogés étaient des agents d’entretien. Les 

prestataires avaient, en moyenne, 40 ans, neuf ans d'expérience dans leur profession, et sept ans d'ancienneté 

dans leur poste. 
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TABLEAU 4 : CARACTÉRISTIQUES SOCIODÉMOGRAPHIQUES DU PERSONNEL DE SANTÉ 

 
Non-couvert Couvert Total 

(n=332) (n=302) (n=634) 

 %/Moyenne (écart-type) %/Moyenne (écart-
type) 

%/Moyenne (écart-
type)  

Moyenne d'âge en années  39,0 (22,6) 39,9 (6,9) 39,8 (9,5) 

Sexe 
   

Masculin 47,5 59,3 58,4 

Féminin 52,5 40,7 41,6 

Profession 
   

    Prestataires de santé     

Médecin 12,4 8,9 9,2 

Sage-femme 12,6 9,9 10,1 

Infirmier 21,7 21,4 21,4 

Infirmier major 2,6 5,5 5,2 

Personnel administratif    

Directeur 1,6 1,0 1,1 

Gestionnaire des services de santé 1,1 0,2 0,3 

SUS (personnel de surveillance des unités de 
soins) 

0,2 0,2 0,2 

Médecin-chef 2,8 2,7 2,7 

Médecin 0,7 1,1 1,1 

Gestionnaires de Stock    

Pharmacien 1,4 0,3 0,3 

PGP 4,1 1,9 2,1 

Gestionnaire de stocks 3,4 9,6 9,1 

Personnel d'entretien 35,3 37,3 37,1 

Ancienneté professionnelle, en années 8,1 (21,6) 9,6 (6,5) 9,5 (9,0) 

Ancienneté dans le service, en années 5,5 (14,2) 6,8 (5,2) 6,7 (7,2) 

A reçu une formation en SIGDS dans 
l’établissement de santé 

   

Oui 26,6 32,5 32,1 

Non 73,4 67,5 67,9 

A reçu les directives sur laSIGDS dans 
l’établissement de santé 

   

Oui 70,5 63,2 63,8 

Non 29,5 36,8 36,2 

n 233 214 447 

A reçu une formation en SIGDS avant de 
rejoindre cet établissement de santé. 

   

Oui 44,2 32,1 33,1 

Non 55,8 67,9 66,9 

n 289 253 542 

Seul un tiers du personnel administratif et des prestataires de soins interrogés ont indiqué qu'ils avaient reçu une 

formation sur la sécurité des injections et la gestion des déchets dans l’établissements de santé actuel (tableau 

4).  De même, un tiers des prestataires ont déclaré avoir reçu une formation similaire avant de rejoindre leur 

établissement de santé actuel.  Parmi ceux qui n'avaient reçu aucune formation dans leur établissement de santé 
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actuel, 64% ont déclaré avoir reçu les directives sur laSIGDS. Un peu plus d’agents de santé dans les 

établissements de santé couverts avaient reçu une formation sur la SIGDS (33% contre 27% du personnel des 

établissements non couverts), que ce soit dans leur établissement actuel ou précédent. 

Pratiques relatives à la SIGDS chez les prestataires de soins  

Les pratiques de SIGDS parmi les prestataires de soins dans les établissements de santé visités sont présentées 

dans le tableau 5.  Le questionnaire utilisé pour recueillir les données est présenté à l'annexe 1.  À la question 

concernant les méthodes recommandées pour éviter la transmission des infections par injection, seule la moitié 

des participants a choisi la bonne proposition, « Eviter de faire des injections quand la voie orale peut être 

utilisée ».  Près de 20% des participants ont indiqué qu'ils avaient recapuchonné les aiguilles des seringues après 

usage (24,4% dans les établissements de santé non couverts contre 19,8% dans les établissements de santé 

couverts). 

Le lavage des mains à l'eau et au savon était pratiqué par 57,7% des prestataires avant chaque injection, et par 

76,2% après chaque injection. Ces taux étaient légèrement plus élevés dans les établissements de santé non 

couverts que dans les établissements de santés couverts (64,7% contre 57% et 76,4% contre 74,2%, 

respectivement).     

L’utilisation de solutions hyro-alcooliques pour la désinfection des mains était plus élevée que le lavage des mains 

à l'eau et au savon avant et après l'injection (74,4% contre 5 %, et 82,7% contre 76,4%, respectivement). De 

même, le port de gants avant toute injection a été rapporté par plus de 80 % des participants dans les deux types 

d’établissement, les taux étant légèrement plus élevés dans les établissements de santé non couverts. r ce 

documet. 
 

Visitez www.DeepL.com/Pro pour en savoir plus. 
 
TABLEAU 5 : PRATIQUES D'INJECTION ET DE TRI DE DÉCHETS SANITAIRES PAR LES PRESTATAIRES DE SOINS   
 Non couverts Couverts Total 

 (n=152) (n=119) (n=271) 

    
 % % % 

Méthodes de prévention des infections transmises par les pratiques    

d’injection risquées    

Utiliser une autre méthode (c.-à-d.la voie orale) 54,0 50,4 50,7 

Remettre le capuchon de l'aiguille après l'injection 24,4 19,4 19,8 

Utiliser uniquement des aiguilles et des seringues stériles. 21,6 30,2 29,4 

n 150 118 268 

Se lave les mains à l'eau et au savon avant chaque injection    

Oui 64,7 57,0 57,7 

Non 35,3 43,0 42,3 

n 129 115 244 

Se lave les mains à l'eau et au savon après chaque injection.    

Oui 78,0 76,0 76,2 

Non 22,0 24,0 23,8 

n 129 114 243 
Se désinfecte les mains avec une solution hydro-alcoolique avant 
chaque    

injection.    

Oui 76,4 74,2 74,4 

Non 23,6 25,8 25,6 
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n 131 114 245 
Se désinfecte les mains avec une solution hydro-alcoolique après 
chaque    

injection.    

Oui 86,1 82,4 82,7 

Non 13,9 17,6 17,3 

n 131 115 246 

Utilise des gants pour chaque injection    

Oui 92,6 80,6 81,7 

Non 7,4 19,4 18,3 

n 131 116 247 

Utilise des gants neufs pour chaque injection    

Oui 88,1 84,0 84,4 

Non 11,9 16,0 15,6 

n 129 107 236 

Que fait-on avec une seringue immédiatement après l'injection ?    

Poser sur un plateau 3,9 2,6 2,7 

Poser sur un banc de laboratoire ,0 ,6 ,5 

Mettre dans un réeptable pour objets tranchants et pointus 94,1 96,3 96,1 

Mettre à la poubelle 2,0 ,6 ,7 

n 131 117 248 

Remet le capuchon de la seringue après injection et avant élimination    
     

 Oui 39,6 26,9 28,0 

 Non 60,4 73,1 72,0 

 n 130 117 247 

 
Méthode d’élimination habituelle des aiguilles/seringues usagés, gants, 
gaze, déchets    
 d'emballage    

 Dans le même réceptable 2,1 3,4 3,2 

 Dans des réceptables différents 97,9 96,6 96,8 

 n 152 118 270 

 Après consultation, à quel endroit les gants sont-ils habituellement jetés    
     

 Sur un plateau 2,6 0,9 1,1 

 Sur un banc de laboratoire 0,0 0,6 0,6 

 Dans un réceptable pour objets tranchants 1,3 0,6 0,7 

 Dans un sac poubelle noir 48,6 43,4 43,9 

 Dans un sac poubelle jaune/rouge 25,6 36,9 35,8 

 Dans n'importe quel sac poubelle 21,9 17,5 18,0 

 n 149 111 260 
     
 

 

L'élimination correcte des seringues usagées (dans des réceptables pour objets tranchants) et le respect 

des procédures de tri des déchets ont été rapportés par la grande majorité des participants (96,1% et 96,8%, 

respectivement). Cependant, 28% du personnel soignant a déclaré remettre habituellement le capuchon sur 

les aiguilles avant leur élimination. Cette pratique potentiellement risquée était plus répandue dans les 

établissements de santé non couverts que dans les établissements de santé couverts, soit 39,6% contre 

26,9%, respectivement. L'élimination appropriée des gants usagés à la suite des consultations médicales, 

considérés comme des déchets non médicaux, a été rapportée par 43,9% des participants (48,6% dans les 

établissements de santé non couverts contre 43,4% dans les établissements de santé couverts). 
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Pratiques de gestion des déchets sanitaires selon les directeurs des établissements de santé 

 

Les pratiques de gestion des déchets sanitaires (élimination des objets tranchants, des déchets médicaux 

et non médicaux) selon les directeurs des établissements sanitaires sont présentées dans le Tableau 6 

(questionnaire disponible au niveau de l'annexe 2). Dans l'ensemble, 89,4% des directeurs des 

établissements de santé (93,3% dans les établissements non couverts contre 89,1% dans les établissements  

couverts) ont déclaré disposer dede directives sur la gestion des déchetsau niveau de leur site. Néanmoins, 

les pratiques d'élimination des déchets sanitaires rapportées étaient peu appropriées dans les deux types 

établissements, le brûlage à ciel ouvert étant la principale méthode d'élimination des réceptables pour objets 

tranchants (53,3%), des sacs poubelles contenant des déchets médicaux (79,7%) et des sacs poubelles 

contenant des déchets domestiques, non médicaux (75,4%). 
 
TABLEAU 6 : PRATIQUES DE GESTION DÉCHETS SANITAIRES selon LES DIRECTEURS DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ   
  Non couverts Couverts Total 
  (n=40) (n=49) (n=89) 
  % % % 
 Procédures écrites pour la gestion des déchets sanitaires dans    
 l'établissement de santé    
 Oui 93,3 89,1 89,4 
 Non 6,7 10,9 10,6 
 n 40 49 89 
 Méthode principale d'élimination des réceptables  pour objets    
 piquants  et tranchants    
 Élimination au dépotoir à l'extérieur de l'établissement de santé 3,3 0 ,2 
 Brûlage en plein air 51,4 53,4 53,3 
 Incinération  30,0 42,2 41,4 
 Autre 17,3 7,2 7,8 
 Pas de système 1,6 1,1 1,1 
 n 39 49 88 

 
Principale méthode d'élimination des sacs poubelles contenant 
des déchets médicaux (gants, gaze, etc.)    
 Élimination au dépotoir à l'extérieur de l'établissement de santé  5,1 3,7 3,8 
 Brûlage en plein air  77,5 79,9 79,7 
 Incinération 13,6 5,0 5,5 
 Autre 6,3 8,8 8,7 
 Pas de système 0 2,6 2,4 
 n 39 49 88 

 
Principale méthode d'élimination des sacs poubelles contenant 
des déchets non médicaux (emballages, papier froissé)    
 Élimination au dépotoir à l'extérieur de l'établissement de santé 21,3 11,8 12,4 
 Brûlage en plein air  63,6 76,2 75,4 
 Incinération 14,3 3,9 4,5 
 Autre 1,8 5,5 5,3 
 Pas de système 0 2,6 2,4 
 n 39 49 88 
 

 

Tri et transport des déchets sanitaires par le personnel d’entretien 

 

La majeure partie des agents d’entretien (72,2%) se sont conformés à la séparation des déchets avant 

leur ransport de l'établissement de santé jusqu’au site d'élimination (Tableau 7).  Cependant, la plupart 

ont déclaré transporter les déchets à la main ou sur la tête jusqu'au lieu d'élimination, y compris lors du 

transport des sacs poubelles (70,5%) et des réceptables pour objets tranchants (80,5%). Moins de 10% 
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utilisaient un chariot pour le transport des déchets (environ 4% dans les établissements non couverts 

contre 8-9% dans les établissements couverts). 
 
TABLEAU 7 : TRI ET TRANSPORT DES DÉCHETS SANITAIRES PAR LE PERSONNEL D’ENTRETIEN   
  Non exposés Couverts Total 

  (n=102) (n=87) (n=189) 
     

  % % % 
 

Comment les déchets sont-ils collectés avant d'être 

   

    

 transportés au site d'élimination ?    

 Tous les déchets sont collectés dans le même réceptacle 16,3 28,8 27,8 

 Les déchets sont triés avant le transport 83,7 71,2 72,2 

 n 101 87 188 

 Méthode utilisée pour transporter les sacs poubelles    

 jusqu'au site d'élimination    

 Dans un réceptacle porté à la main ou sur la tête 83,3 69,5 70,5 

 Dans un chariot 4,3 9,5 9,1 

 Dans une brouette 17,5 11,9 12,4 

 En vrac (sans emballage) 1,5 1,7 1,7 

 N/A (pas de sacs poubelles) 4,4 15,3 14,5 

 n 100 84 184 

 Procédé utilisé pour transporter un récipient pour objets    

 pointus et tranchants jusqu'au site d'élimination    

 Dans un réceptacle porté à la main ou sur la tête 82,2 80,3 80,5 

 Dans un chariot 4,4 8,1 7,9 

 Dans une brouette 18,0 10,4 11,0 

 En vrac (sans emballage) 1,5 ,7 ,7 

 N/A (pas de sacs poubelles) 0 8,2 7,6 

 n 101 85 186 
     
 

 

Gestion des équipements et matériels de SIGDS 

 

Au total, 84 gestionnaires de stocks, pharmaciens ou PGP ont été interrogés sur l'approvisionnement et 

la distribution de divers produits de SIGDS, notamment les seringues, les réceptables pour objets 

tranchants, les sacs poubelles, et les poubelles au sein de leur établissement. 
 

Quatre-vingt seize pourcent (96%) des participants (100% et 95,7% du personnel des établissements sanitaires 

non couverts et couverts, respectivement) ont rapporté un approvisionnement adéquat pour les matériels 

d'injection.  Cependant, les entretiens avec les gestionnaires de stocks ont révélé des taux élevés de ruptures de 

stock pour les boîtes de sécurité (28%) et les sacs poubelles (40%) au cours des 3 précédants mois. 



25 
 

TABLEAU 8 : ÉQUIPEMENT ET MATERIELS POUR LA SIGDS  
  Non couverts Couverts Total 
  (n=36) (n=48) (n=84) 

 

Seringues en stock 

% % % 

    
 Oui 100,0 95,7 96,0 
 Non ,0 4,3 4,0 
 n 36 48 84 
 Ruptures de stock de seringues de sécurité au cours    
 des 3 derniers mois    
 Oui 16,5 8,5 9,0 
 Non 83,5 91,5 91,0 
 n 36 48 84 
 Sacs poubelle noirs en stock    
 Oui 92,3 54,2 56,6 
 Non 7,7 45,8 43,4 
 n 36 46 82 
 Ruptures de stock de sacs poubelles au cours des 3    
 derniers mois    
 Oui 21,1 41,1 39,6 
 Non 78,9 58,9 60,4 
 n 34 37 71 
 Boîtes de sécurité en stock    
 Oui 87,0 76,8 77,4 
 Non 13,0 23,2 22,6 
 n 35 47 82 
 Ruptures de stock des boîtes de sécurité au cours des    
 3 derniers mois    
 Oui 15,8 29,1 28,3 
 Non 84,2 70,9 71,7 
 n 34 47 81 
 
 

Observations des pratiques et de la disponibilité des équipements et matétiels pour la 

SIGDS 

 

Dans chaque établissement de santé, l'information recueillie lors des entretiens a été complétée par 

des observations visant à évaluer les pratiques du personnel en matière de sécurité des injections 

ou de prélèvement de sang (Tableau 9), de tri des déchets (Tableau 10), de transport, de stockage 

et d'élimination définitive des déchets produits (Tableau 11). De plus, l’es enquêteurs ont visité le 

lieu de stockage dans chaque établissement afin d'évaluer la disponibilité des divers matériels et 

équipements pour les injections, les AES et la gestion des déchets (Tableau 12). Au total, 115 

prestataires et 91 agents d’entretien ont été observés. 
 

Bien que plusieurs personnes  (73,2%) se soient conformées au port des gants avant toute injection, 

seuls 27% (28% dans les établissements de santé couverts contre seulement 12% dans les 

établissements de santé non couverts) et 39,3% (39,6% et 35,6% dans les établissements de santé 

couverts et non couverts, respectivement) des prestataires se sont lavés les mains avec de l'eau et 

du savon ou se sontdesinfectés les mains avec une solution hydro-alcoolique avant de faire une 

injection, respectivement (Tableau 9). Les observations ont également révélé que plus de 90% des 

prestataires utilisaient des aiguilles et des seringues propres, désinfectaient la peau des patients à 

l'aide de tampons alcoolisés avant et après l'injection, utilisaient des réceptables appropriés pour 

objets piquants et tranchants pour l'élimination des seringues, sans recapuchonner les aiguilles. 

Cependant, près de 22% des prestataires ont remis le capuchon des aiguilles avec les deux mains 

dans les établissements non couverts, contre 4,9% dans les établissements couverts.  La figure 1 
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présente une comparaison entre les pratiques observées et cellesdéclarées pour certains 

indicateurs. 

 
TABLEAU 9 : OBSERVATION DES PRATIQUES D'INJECTION OU DE PRÉLÈVEMENT SANGUIN PAR LES 
PRESTATAIRES DE SOINS   
  Non couverts Couverts Total 
  (N=61) (N=54) (N=115) 

  % % % 

 Le prestataire se lave les mains à l'eau et au savon avant l'injection.     
 Oui 12,1 28,3 27,0 
 Non 87,9 71,7 73,0 
 Le prestataire se désinfecte les mains avec une solution antiseptique avant    
 l'injection.    
 Oui 35,6 39,6 39,3 
 Non 64,4 60,4 60,7 
 Le prestataire a porté des gants     
 Oui 87,1 71,9 73,2 
 Non 12,9 28,1 26,8 
 Injection réalisée sur une table de travail ou un plateau propre    
 Oui 100,0 94,9 95,4 
 Non 0,0 5,1 4,6 
 Aiguille et seringue retirées de l'emballage stérile    
 Oui 97,9 100,0 99,8 
 Non 2,1 0,0 0,2 
 n 61 53 114 
 Avant l'injection, qu’est-ce qui a été utilisé pour nettoyer la peau du patient    
 Tampon alcoolisé 85,9 91,8 91,3 
 Tampon avec antiseptique 14,1 8,2 8,7 

 
Après l'injection, le prestataire a appliqué le même tampon que celui utilisé 
pour nettoyer la peau du patient afin d'arrêter tout saignement    
 Oui 31,1 41,2 40,3 
 Non 68,9 58,8 59,7 
 n 59 54 113 

 
Après l'injection, le prestataire a remis le capuchon de l'aiguille avec ses 
deux mains.    
 Oui 21,6 4,9 6,2 
 Non 78,4 95,1 93,8 
 n 58 53 111 

 
Réceptable pour objets tranchants à portée de main pour l'élimination 
immédiate de la seringue    
     
 Oui 87 84 84 
 Non 13 16 16 

 
Après l'injection, le prestataire a immédiatement jeté l'aiguille et la seringue 
usagées dans un réceptable pour objets tranchants    
 Oui 89,2 92,9 92,6 
 Non 10,8 7,1 7,4 
 n 59 51 110  
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FIGURE 1. PRATIQUES OBSERVÉES ET DÉCLARÉES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ DES INJECTIONS 

 

 

Le Tableau 10 présente les résultats des observations relatives à l'adhésion des prestataires aux 

pratiques de tri des déchets sanitaires. Les seringues et objets tranchants usagés n'ont pas été jetés dans 

des réceptables appropriés dans environ un quart des établissements de santé, tandis que les 

prestataires de plus de la moitié des établissements de santé ont été observés en train d’éliminer, de 

façon non conforme, les tampons usagés ou les déchets médicaux infectieux. Dans l'ensemble, 40,3% 

des prestataires dans les établissements de santé couverts contre seulement 26,6% des prestataires 

dans les établissements de santé non couverts ont recueilli les déchets infectieux et non infectieux dans 

la même poubelle, et 63,4% contre 35,9% des prestataires dans les établissements de santé non couverts 

ont mélangé les déchets domestiques et non domestiques dans la même poubelle. Près de 53% des 

prestataires (85,2% dans les établissements de santé non couverts contre49,9% dans les établissements 

de santé couverts) utilisaient des réceptables non conformespour les objets piquants et tranchants. 

 

TABLEAU 10 : OBSERVATION DES PRATIQUES DE TRI DES DÉCHETS SANITAIRES DES PRESTATAIRES DE SOINS   
 Non couverts Couverts Total 
 (n=61) (n=54) (n=115) 
 % % % 
Tous les réceptacles pour objets tranchants et piquants utilisés sur ce site 
d'injection sont des boîtes de sécurité.    
Oui 86,9 53,4 56,2 
No 9,7 41,9 39,2 
Récipient pour objets piquants et tranchants 3,4 4,8 4,7 
Certains réceptacles pour objets piquants ou tranchants sont pleins ou 
perforés.    
Oui 20,9 6,5 7,6 
Non 79,1 93,5 92,4 
Récipient pour objets piquants et tranchants     
n 59 54 113 
Utilisation d'objets piquants ou tranchants qui ne sont pas placés dans un    

réceptacle pour objets piquants ou tranchants visible sur le plancher du site    

d'injection.    
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Oui 15,3 25,0 24,2 
Non 84,7 75,0 75,8 
Poubelles disponibles au point d'injection    
Oui 96,7 91,6 92,0 
Non 3,3 8,4 8,0 
Avant l'injection, le prestataire a jeté l'emballage de la seringue dans un sac 
poubelle noir pour ordures ménagères et autres déchets similaires    
Oui 71,8 45,8 48,3 
Non 28,2 54,2 51,7 
n 59 44 103 
Bandages ou objets piquants visibles dans les sacs poubelles noirs    
Oui 36,6 51,6 50,1 
Non 63,4 48,4 49,9 
n 58 42 100 
Après l'injection, le prestataire a jeté les tampons sales dans un sac 
poubelle jaune/rouge pour déchets médicaux infectieux.    
Oui 46,5 45,9 45,9 
Non 53,5 54,1 54,1 
n 56 39 95 
La poubelle pour les déchets médicaux infectieux ne contient que des 
déchets médicaux infectieux    
Oui 73,4 59,7 61,0 
Non 26,6 40,3 39,0 
n 58 49 107 
La poubelle pour déchets ménagers et assimilés ne contient que des 
déchets ménagers et assimilés    
Oui 64,1 36,6 38,9 
Non 35,9 63,4 61,1 
n 58 52 110 
Tous les objets piquants et tranchants utilisés sont dans des réceptacles 
pour objets piquants et tranchants.    
Oui 85,2 49,9 52,9 
Non 14,8 50,1 47,1 
n 60 52 112 

 
Plus de 80% du personnel d’entretien des deux types des établissements ont été observés transportant des 
déchets à la main ou sur la tête jusqu'au lieu d'élimination ; seuls 3% (9% dans les établissements de santé non 
couverts contre 2,1% dans les établissements de santé couverts) avaient un incinérateur à combustion pyrolytique 
(Tableau 11). Ainsi, la majorité des établissements de santé (52,4%) pratiquaient le brûlage à ciel ouvert des 
déchets médicaux et des boites de sécurité pour objets tranchants. Ce constat était particulièrement vrai pour les 
établissements de santé couverts (53,7%) contre 33,5% des établissements de santé non couverts. Les autres 
méthodes observées pour l'élimination des déchets médicaux étaient l'incinération (17,3%), le rejet dans une 
fosse non protégée (17,2%) et le rejet dans une fosse protégée (6,6 % ; Tableau 11). 
De même, les établissements de santé couverts étaient plus susceptibles d'avoir des déchets médicaux et 
ménagers (64,3% contre 17,3%) dispersés dans la cour et à l'intérieur de l’établissement de santé, y compris des 
tampons et autres objets piquants usagés. 
 
TABLEAU 11 : OBSERVATION DES PRATIQUES DE TRANSPORT, DE STOCKAGE ET D'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
SANITAIRES 
     

  Non couverts Couverts Total 
  (n=42) (n=49) (n=91) 

  % % % 
Méthode utilisée pour transporter les déchets sanitaires jusqu'au site 
d'élimination    
Dans un récipient porté à la main ou sur la tête 67,1 81,7 80,7 
Dans un chariot  6,6 3,9 4,1 
Dans une brouette  26,3 8,1 9,3 
Autre  0,0 6,3 5,9 
Déchets transportés ensemble sans emballage    

Oui  14,1 23,1 22,5 
Non  85,9 76,9 77,5 
Les déchets collectés sont transférés dans un récipient séparé avant le transport    

Oui  44,6 40,8 41,1 
Non  55,4 59,2 58,9 
Lieu de stockage temporaire des déchets dans l’établissement de santé    

Oui  57,0 26,7 28,7 
Non  43,0 73,3 71,3 
Utilisation d'objets tranchants, piquants ou autres déchets médicaux visibles par 
terre sur un site de stockage temporaire.    

    

Oui  38,7 53,9 52,9 
Non  61,3 46,1 47,1 
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n  39 45 84 
Sacs poubelles jaunes/rouges pleins de déchets visibles sur le site de stockage    

Oui  22,9 17,7 18,1 
Non  77,1 82,3 81,9 
n  35 39 74 
Réceptacles pleins d'objets tranchants visibles sur le site d'entreposage    

Oui  29,1 15,5 16,5 
Non  70,9 84,5 83,5 
n  39 40 79 
Méthode principale d'élimination des déchets médicaux ?    
Brûlage en plein air 33,5 53,7 52,4 
Incinération  24,5 16,8 17,3 
Enfouissement  3,6 1,8 1,9 
Rejet dans une fosse protégée 9,1 6,5 6,6 
Rejet dans une fosse non protégée 17,9 17,2 17,2 
Rejet dans un endroit non surveillé  0,0 0,0 0,0 
Transport pour traitement à l'extérieur du site 7,4 4,0 4,2 
Autre  4,0 0,0 0,3 
n  40 48 88 
Incinérateur à combustion pyrolytique disponible dans l’établissement de santé    

Oui  9,0 2,1 2,6 
Non  91,0 97,9 97,4 
Déchets ménagers et assimilés ou déchets médicaux dispersés dans la cour de 
l’établissement de santé    
 Oui 17,3 64,3 61,2 
 Non 82,7 35,7 38,8 

 
Objets piquants ou tranchants usagés ou autres déchets médicaux éparpillés 
dans la cour de l’établissement de santé    
 Oui 10,2 42,1 40,0 
 Non 89,8 57,9 60,0 

 
Déchets ménagers et assimilés ou déchets médicaux dispersés dans 
l'établissement de santé    
 Oui 16,6 50,5 48,2 
 Non 83,4 49,5 51,8 

 
Objets pointus ou tranchants usagés ou autres déchets médicaux éparpillés 
dans l’établissement de santé    
 Oui 0,0 40,0 37,3 
 Non 100,0 60,0 62,7 
 

La visite des lieux de stockage des équipements et matériels de SIGDSdes établissements a révélé des 

ruptures de stock de seringues rétractables dans 90% des établissements de santé, de seringues 

autobloquantes dans 67% des établissements de santé, de sacs à ordures noirs dans 50,2% des 

établissements de santé, de sacs à ordures jaunes et rouges dans 55,2% des établissements de santé, 

de poubelles d'autres couleurs dans 85,2% des établissements de santé, et de boîtes de sécurité dans 

74,7% des établissements de santé (Tableau 12). Des seringues jetables étaient disponibles dans 91,6 

% des établissements de santé (98,5% des établissements de santé non couverts et 91,1% des 

établissements de santé couverts). Aucun des établissements de santé visités n'avait suffisamment de 

fiches pour la gestion efficace de leurs stocks. 
 
TABLEAU 12 : OBSERVATION DU MATÉRIEL DE SIGDS ET DU STOCK DISPONIBLE DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
DE SANTÉ  
  Non couverts Couverts Total 
  (n=40) (n=46) (n=86) 

 

Seringues rétractables en stock 

% % % 

    
 Oui 20,0 8,9 9,6 
 Non 80,0 91,1 90,4 
 Fiches de stock pour seringues rétractables    
 Oui 17,2 7,3 7,9 
 Non 82,8 92,7 92,1 
 N 35 42 77 
 Seringues autobloquantes en stock    
 Oui 28,4 33,3 32,9 
 Non 71,6 66,7 67,1 
 Fiches de stock pour seringues autobloquantes    
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 Oui 18,0 13,3 13,7 
 Non 82,0 86,7 86,3 
 Seringues jetables courantes en stock    
 Oui 98,5 91,1 91,6 
 Non 1,5 8,9 8,4 
 Fiches de stock pour seringues jetables courantes    
 Oui 77,4 36,0 38,9 
 Non 22,6 64,0 61,1 
 Sacs poubelles noirs en stock    
 Oui 74,8 47,9 49,7 
 Non 25,2 52,1 50,3 
 Fiches de stock pour sacs poubelles noirs    
 Oui 45,6 16,4 18,4 
 Non 54,4 83,6 81,6 
 Sacs poubelles jaunes / rouges en stock    
 Oui 67,4 43,1 44,8 
 Non 32,6 56,9 55,2 
 Fiches de rangement pour poubelles jaunes / rouges    
 Oui 39,9 16,4 18,1 
 Non 60,1 83,6 81,9 
 Sacs poubelles de couleurs différentes du noir, jaune ou rouge en stock    
 Oui 9,4 15,3 14,8 
 Non 90,6 84,7 85,2 

 
Fiches de stock pour ces sacs poubelles de couleurs différentes du noir, jaune 
ou rouge    
 Oui 8,9 0,0 0,6 
 Non 91,1 100,0 99,4 
 Boîtes de sécurité en stock    
 Oui 54,8 23,1 25,3 
 Non 45,2 76,9 74,7 
 Fiches de stock pour les boîtes de sécurité    
 Oui 61,1 46,7 48,8 
 Non 38,9 53,3 51,2 
 N 24 11 35 

     

Exposition accidentelle au sang ou à d'autres liquides biologiques 
 

Au cours de l'étude, les éléments clés suivants ont été évalués parmi les membres du personnel des 

établissements visités : 

• Connaissances lsur les AES (chez les prestataires de soins),  

• Survenue d'une exposition au cours des trois mois précédents, mesures prises après l'exposition 

et risque de contamination par l'hépatite B en cas d'AES (chez les prestataires de soins et le 

personnel d’entretien), et  

• Politique et procédures en place en cas d'AES (parmi le personnel administratif).  

 

Prestataires de santé 

 

La majorité du personnel de santé interrogé (88,5%) connaissait la définition de l'AES : le contact 

involontaire avec du sang et/ou des liquides biologiques mélangés à du sang pendant un acte médical. 

Quatre-vingt-seize pour cent des prestataires considéraient à juste titre qu'une piqûre d'aiguille avec une 

aiguille usagée était un AES, alors que près de 30% ont omis de mentionner comme AES la projection 

deliquide amniotique sur une muqueuse (Tableau 13). La conduite à tenir la plus souvent citée par les 

prestataires en cas d'AES sur la peau ou une muqueuse était de rincer abondamment avec de l'eau ou 
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du sérum physiologique, à 76,7% (73,7% dans les établissements de santé non couverts contre 77,0% 

dans les établissements de santé couverts), ou de laver immédiatement à l'eau et au savon et de rincer 

à 70,6% (78% contre 70% dans les établissements de santé couverts et non couverts, respectivement). 

Les autres mesures citées étaient le nettoyage avec une solution antiseptique (54,6%) ou le fait de ne 

pas laisser la plaie saigner (51,7%). Interrogé sur le moment idéal pour débuter la prophylaxie 

antirétrovirale, seul un tiers des participants ont répondu dans les 72 heures, et presque tous les 

prestataires ont répondu qu'ils suivraient la procédure de prise en charge recommandée s’ils étaient 

victimes d'un AES .  
 

Onze prestataires de soins (2,5%) ont déclaré au moins un AES par piqûre d'aiguille au cours des trois 

mois précédant la collecte des données (10 prestataires dans des établissements de santé non couverts 

et un prestataire dans des établissements de santé couverts). Quinze pour cent des participants (n=45) 

ont déclaré avoir déjà reçu des éclaboussures de liquides biologiques dans les yeux ou la bouche (17,4% 

des prestataires dans les établissements de santé non couverts et 15,3% des prestataires dans les 

établissements de santé couverts) au cours de leur carrière. Le point focal pour les AES n'a été informé 

que par 64,1% des prestataires (55,8% des prestataires dans les établissements de santé non couverts 

et 65,0% des prestataires dans les établissements de santé couverts).  
 

Au moment où l'étude, 74,1% des prestataires ont déclaré avoir été vaccinés contre le virus de l'hépatite 

B (73,2% des prestataires dans les établissements de santé non couverts et 74,2% des prestataires dans 

les établissements de santé couverts). Cependant, parmi eux (n= 198), seul 27,9% ont déclaré avoir reçu 

les trois doses du vaccin (31,5% des prestataires dans les établissements de santé non couverts et 27,5% 

dans les établissements de santé couverts). 
 
TABLEAU 13 : CONNAISSANCES, ATTITUDES ET PRATIQUES LIÉES AUX AES CHEZ LES PRESTATAIRES DE SOINS   
 Non couverts Couverts Total 
 (n=150) (n=118) (n=268) 

 % % % 

Comment définissez-vous l'AES ?    
Tout contact accidentel avec du sang ou tout liquide biologique contaminé par du 
sang 79,5 89,4 88,5 
Tout contact accidentel avec du sang 16,7 9,2 9,9 
Tout contact accidentel avec un liquide biologique contenant le VIH  3,7 1,4 1,6 
N 151 116 267 
Que considérez-vous comme un AES* ?    
Les rapports sexuels avec rupture de préservatifs 21,7 23,9 23,7 
Piqûre avec une aiguille usagée 95,4 96,6 96,5 
Projection de la salive d'une personne malade sur une muqueuse 37,6 30,2 30,9 
Projection de liquide amniotique sur une muqueuse 67,8 71,2 70,9 
N 348 261 609 
Quelle est l'action appropriée pendant les 5 premières minutes après un 
AES sur la peau ou une muqueuse ? *    

    
Ne pas laisser sainger la plaie  49,0 51,9 51,7 
Rincer abondamment à l'eau ou au sérum physiologique. 73,7 77,0 76,7 
Laver immédiatement à l'eau et au savon et rincer. 78,0 69,9 70,6 
Désinfecter par contact ou immersion dans une solution antiseptique 58,1 54,3 54,6 
Laisser la blessure saigner 7,7 7,4 7,5 
Attendre 10 minutes, puis laver soigneusement la plaie avec de la Bétadine. 2,1 ,0 ,2 
Désinfecter par contact pendant au moins 3 minutes 19,8 18,0 18,2 
N 423 326 749 
Réponse appropriée après un AES sur une muqueuse (dans les 5 premières 
minutes)    

    
Laver à fond avec de la Bétadine ou faire un bain de bouche. 20,4 5,4 6,8 
Essuyer avec une serviette ou un linge propre. 1,2 ,7 ,7 
Rincer abondamment à l'eau ou au sérum physiologique. 78,4 93,3 91,9 
Utiliser immédiatement une solution ophtalmique ,0 ,7 ,6 
N 146 117 263 
Quand faut-il commencer la prophylaxie antirétrovirale en cas d'AES ?    
Dans les 4 heures suivant l'accident 39,1 37,7 37,8 
Dans les 12 heures suivant l'accident 4,9 3,9 4,0 
Dans les 24 heures suivant l'accident 27,4 28,8 28,7 
Dans les 72 heures suivant l'accident 28,5 29,6 29,5 
N 144 110 254 
Au cours des 3 derniers mois, combien de fois avez-vous été piqué par une 
aiguille ?    
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Jamais 86,2 98,7 97,5 
Entre 1 et 3 fois 13,8 1,3 2,5 
Médecin de référence informé et ayant reçu des soins médicaux après avoir 
été piqué par une aiguille usagée    

    
Oui 15,8 ,0 7,6 
Non 84,2 100,0 92,4 
N 10 1 11 
Avez-vous déjà reçu des éclaboussures de liquide biologique dans les yeux 
ou la bouche ?    

    
Oui 17,4 15,3 15,5 
Non 82,6 84,7 84,5 
Avez-vous informé le médecin référent après une exposition à un liquide 
biologique dans les yeux ou sur la bouche ?    

    
Oui 44,2 35,0 35,9 
Non 55,8 65,0 64,1 
N 25 20 45 
Dans le cas de l'AES, feriez-vous un test de dépistage du VIH ? 100 100 100 
prophylaxie ARV) ?    

    

    
Oui 100,0 97,3 97,6 
Non 0 2,7 2,4 
Êtes-vous vacciné contre l'hépatite B ?    
Oui 73,2 74,2 74,1 
Non 26,8 25,8 25,9 
Nombre de doses de vaccin contre l'hépatite B reçues    
1 20,2 19,5 19,6 
2 37,6 45,3 44,6 
3 31,5 27,5 27,9 
4 3,2 6,7 6,4 
5 3,2 ,0 ,3 
Je ne sais pas ce que c'est. 4,3 ,9 1,2 
N 112 86 198 
Réponses multiples autorisées 

 
Agents d’entretien 
 

Seuls six agentsd’entretien (4,0%), tous dans les établissements de santé non couverts, ont déclaré 

au moins un AES par piqûres d'aiguille au cours des trois mois précédant la collecte des données 

(Tableau 14). Presque toutes les personnes interrogées (99,9%) ont répondu qu'elles suivraient la 

procédure recommandée si elles étaient victimes d'un AES, et seuls 25,8 % ont déclaré avoir été 

vaccinées contre le virus de l'hépatite B (31,2% des prestataires dans les établissements de santé 

non couverts et 25,4% des prestataires dans les établissements de santé couverts). 
 
 
TABLEAU 14 : CAS D'AES AU COURS DES TROIS PRÉCÉDANTS MOIS CHEZ LE PERSONNEL D’ENTRETIEN   
    Non couverts Couverts Total 
    (n=102) (n=87) (n=189) 

    % % % 

 

Au cours des 3 derniers mois, combien de fois 

avez-vous été piqué par une aiguille ? 

  

   
       
 Oui   26,4 ,0 4,0 
 Non   73,6 100,0 96,0 

 N   3 3 6 

 
En cas d'AES, respecteriez-vous le protocole de 
soins (dépistage du VIH et prophylaxie ARV) ? 

  
   

       
 Oui   99,2 100,0 99,9 

 Non   ,8 0 ,1 

 N   101 87 188 
 Êtes-vous vacciné contre l'hépatite B ?      

 Oui   31,2 25,4 25,8 

 Non   68,8 74,6 74,2 

 N   101 87 188 
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Personnel administratif 

 

Moins de 50% du personnel administratif interrogé a déclaré avoir mis en place des procédures 

spécifiques pour traiter les cas d'AES (Tableau 15). Le nombre était plus élevé pour les 

établissements de santé non couverts (65,3 %) que pour les établissements de santé couverts 

(47,2%). Moins du tiers des personnes interrogées ont déclaré avoir un médecin référent pour les 

questions liées aux AES, un registre d'AES ou un kitde prise en charge en cas d’AES. Pour chacun 

de ces établissements de santé, les chiffres étaient légèrement meilleurs pour les établissements de 

santé non couverts. 
 

 
TABLEAU 15 : PROCEDURES RELATIVES AUX AES SELON LES DIRECTEURS DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ   
                                                                                                                               Non couverts Couverts Total  
                                                                                                                                    (n=40) (n=49) (n=89)  
                                                                                                                                          % % % 
 
Y a-t-il un médecin référent pour les questions d'AES dans 
votre établissement  ?  

Oui 43,9 27,5 28,6 

Non 56,1 72,5 71,4 

n         40     48             88 

Existe-t-il un registre d'AES dans chaque salle pour la    

déclaration des cas ?    

Oui 33,3 19,0 20,0 

Non 66,7 81,0 80,0  
n 40 48 88 

L'hôpital a-t-il pris des dispositions particulières pour traiter les    

cas d'AES ?    

Oui 65,3 47,2 48,3 

Non 34,7 52,8 51,7 

n 39 49 88 

Existe-t-il des kits d'AES pour la gestion des cas ?    

Oui 33,7 8,6 10,2 

Non 66,3 91,4 89,8 

n 38 46 84 
 
 

Comparaison des pratique de SIGDS entre les établissements de santé couverts et non 

couverts 

Les pratiques de SIGDS de chaque établissement de santé ont été notées sur une échelle de 0 à 100 

dans quatre domaines clés : 

• Pratiques d'injection ou de prélèvement sanguin ;  

• Tri des déchets sanitaires ;  

• Transport, stockage et élimination des déchets sanitaires ; et  

• Approvisionnements en matériel de SIGDS. 

Les scores dans chaque domaine ont été classés en trois catégories : mauvais (<34 points), insuffisant 

(35-66 points) et bon (plus de 66 points) (Tableau 16). Les établissements de santé couverts et non 

couverts ont obtenu une moyenne plu élevée dans le domaine des injections et du prélèvement de sang, 

et des moyennes plus faibles pour l’approvisionnement en matériel de SIGDS nécessaire comme les 

seringues, les sacs poubelles et les boîtes de sécurité. Toutefois, aucune différence statistiquement 
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significative n'a été observée entre les établissements de santé couverts et non couverts dans les quatre 

domaines évalués (Tableau 17).  

 

TABLEAU 16 : SCORES DES PRATIQUES DE SIGDS PAR TYPE D’ETABLISSEMENT  
 Non couverts Couverts Total 

 %/Moyenne (écart-type) %/Moyenne (écart- %/Moyenne (écart- 
  type) type) 

Pratiques d'injection ou de prélèvement sanguin    
Score moyen 73,5 (35,8) 75,8 (10,4) 75,6 (14,6) 
Score inférieur à 34 1,1 1,7 1,6 
Score entre 34 et 66 27,2 19,7 20,3 
Score supérieur à 66 71,7 78,6 78,0 
n 61 54 115 
Tri des déchets sanitaires à la production     
Score moyen 73,3 (52,7) 58,2 (16,3) 59,4 (23,0) 
Score inférieur à 34 6,3 13,2 12,6 
Score entre 34 et 66 26,9 46,4 44,8 
Score supérieur à 66 66,8 40,4 42,6 
n 61 54 115 
Transport, stockage et élimination des déchets sanitaires    
Score moyen 57,2 (44,9) 36,9 (17,6) 38,3 (23,4) 
Score inférieur à 34 8,6 47,3 44,7 
Score entre 34 et 66 66,7 43,2 44,8 
Score supérieur à 66 24,6 9,5 10,5 
n 42 48 90 
Approvisionnement en matériel de SIGDS    
Score moyen 46,7 (47,1) 31,2 (13,1) 32,3 (17,9) 
Score inférieur à 34 26,8 58,6 56,3 
Score entre 34 et 66 59,2 34,6 36,4 
Score supérieur à 66 14,0 6,8 7,3 
n 40 45 85 
 
 
 
TABLEAU 17 : COMPARAISON DES PRATIQUES DE SIGDS PAR TYPE D’ETABLISSEMENT  
 Non couvert  Couverts   
      

 [IC À 95 %] % [IC À 95 N [IC À 95 %] % [IC À 95 N valeur p 
      
Pratiques d'injection ou de prélèvement 
sanguin      

Score inférieur à <=65 28,3 [0,101- 0,582] 18 21,4 [0,108- 0,381] 12 0,58 

Score supérieur à 66 71,7 [0,418- 0,899] 43 78,6 [0,619- 0,892] 42  

Tri des déchets sanitaires à la production      

Score inférieur à <=65 33,2 [0,129- 0,624] 19 59,6 [0,334- 0,813] 34 0,15 

Score supérieur à 66 66,8 [0,376- 0,871] 42 40,4 [0,187- 0,666] 20  
Transport, stockage et élimination des 
déchets sanitaires      

Score inférieur à <=65 75,4 [0,462- 0,916] 30 90,5 [0,571- 0,986] 43 0,28 

Score supérieur à 66 24,6 [0,084- 0,538] 12 9,5 [0,014-0,429] 5  

Approvisionnement en matériel de SIGDS      

Score inférieur à <=65 86,0 [0,683- 0,946] 33 93,2 [0,745- 0,985] 42 0,34 

Score supérieur à 66 14,0 [0,054- 0,317] 7 6,8 [0,015-0,255] 3  
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DISCUSSION 
 

La présente étude visait à décrire les pratiques des agents de santé en termes tière de sécurité des 

injections et de gestion des déchets sanitaires et à évaluer les réalisations du programme SIGDS soutenu 

par le PEPFAR, pendant plus d'une décennie après sa mise en œuvre dans certains établissements de 

santé sanitaires en Côte d'Ivoire. Au total, 92 établissements de santé, dont 87 établissements de premier 

contact et 5 hôpitaux généraux, ont été visités. Parmi ces établissements de santé, 49 (55%) avaient 

bénéficié du programme SIGDS. 

Bon nombre des pratiques de SIGDS rapportées par le personnel de santé étaient loin d'être optimales, 

tant dans les établissements de santé ayant été couverts par le programme SIGDScouvertque dans ceux 

qui n’avaient pas été couverts. Parmi les pratiques posant un risque infectieux pour les patients figure 

l'omission des prestataires de se laver les mains à l'eau et au savon ou de se désinfecter les mains avec 

une solution hydro-alcoolique avant de faire une injection, un peu plus de 40 % des participants ayant 

déclaré ne pas se laver les mains avant chaque injection. Près d'un quart des prestataires ont également 

déclaré ne pas s'être lavé les mains après avoir fait une injection. La prévalence des pratiques d'injection 

susceptibles d'exposer les prestataires de soins à des agents pathogènes transmissibles par le sang était 

plus préoccupante. Par exemple, un nombre important (28%) de personnel soignant ont signalé qu'ils 

avaient remis le capuchon des seringues avant de les jeter. Cette attitude, ajoutée à la constatation que 

la couverture vaccinale complète contre l'hépatite B (c.-à-d. trois doses du vaccin) était très faible (21% 

des prestataires) indique que le respect des précautions de sécurité standard doit être renforcé dans les 

établissements de santé visités. 

Ces pratiques ont été confirmées par les observations faites au cours de l'étude. Moins de 30% des 
prestataires ont été observés se lavant les mains avec de l'eau et du savon ou les désinfectant avec 
une solution hydro-alcoolique avant de faire une injection. Près d'un quart des prestataires dans des 
sites non couverts ont remis le capuchon des seringues avant de les jeter.  

D'autres études menées dans des pays en développement, notamment en Égypte, au Ghana, au Nigéria 

et au Pakistan, ont révélé que recourvrir les aiguilles des syringues, une pratique reconnue comme une 

cause potentielle de blessures par piqûre, était particulièrement courant. Dans une étude menée dans 

deux grands hôpitaux du Ghana, seuls 25% ont indiqué qu'ils n'avaient jamais refermé les seringues 

après usage [9]. Un chiffre similaire (21%) a été rapporté dans une étude parmi les agents de santé dans 

les établissements de santé de premier niveau du nord du Pakistan rural [10]. Au Nigéria, la pratique de 

la remise du capuchon des aiguilles a été observée dans 50% des unités d'un grand hôpital de référence 

situé dans le nord-ouest du pays [11]. 

Le respect du lavage des mains avant chaque injection était également généralement faible dans les études 

précédentes, avec des taux variant de 2,3% au Kenya, à 37% au Viet Nam et 43% en Égypte [12, 13, 14]. En 

Afrique subsaharienne, plus précisément, le respect de l'hygiène des mains par les agents de santé varie 

considérablement d'un pays à l'autre, allant de 53,1% dans une unité de soins intensifs au Nigeria à 34,1% 

au Rwanda, et des taux aussi bas que 16,5% en Éthiopie et 9,6 % au Ghana [15, 16, 17 et 18]. 

Bien que la plupart des gestionnaires d’établissement de santé (89 %) aient déclaré avoir des directives 

écrites sur la gestion des déchets dans leur établissement, l'étude a révélé que le respect des procédures 

de sécurité pour le transport, le stockage et l'élimination des déchets sanitaires était faible dans les 

établissements de santé visités. Alors que le tri et l'élimination corrects des seringues usagées étaient 

répandus dans les deux types d’établissements de santé, près d'un tiers d'entre eux ont déclaré avoir 

collecté d'autres déchets médicaux et non médicaux dans une poubelle pour déchets domestiques, plus 

de 70% des déchets étant ensuite transportés à la main ou sur la tête vers le site d'élimination. Plus de 



36 
 

75% des déchets médicaux et non médicaux auraient été éliminés par incinération à ciel ouvert, 

l'incinération étant pratiquée principalement (41%) pour les réceptacles pour objets piquants coupants et 

tranchants. Au cours des observations, plus de 50% des prestataires ont été vus en train d’utiliser des 

réceptacles non conformespour les objets piquants, coupants et tranchants pour l'élimination des 

seringues et objets pointus usagés. De même, dans plus de la moitié des établissements de santé visités, 

des prestataires ont été observés en train d’éliminer, de manière inappropriée, les déchets médicaux 

infectieux et les déchets ménagers dans les mêmes poubelles. La majorité des établissements de santé 

(61%) avaient des déchets médicaux et ménagers dispersés dans la cour, y compris des objets tranchants 

et pointus usagés (40%). 
 

Une gestion inadaptée des déchets sanitaires a été signalée dans d'autres structures sanitaires, en 

particulier dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. Il s'agissait notamment de l'absence de 

procédures écrites et de formation du personnel, de l'élimination des déchets médicaux dans les 

poubelles pour ordures ménagères et de l'utilisation insuffisante des incinérateurs et du traitement des 

déchets, ainsi que des gapsmultiples en termes de transport et de stockage appropriés [19, 20, 21]. Les 

conséquences de mauvaises pratiques de gestion des déchets sanitaires comprennent les risques 

sanitaires (blessures et infections) pour le patient, le personnel de santé et la population en général, mais 

aussi les risques environnementaux dus au rejet et à l'exposition à des polluants toxiques résultant 

d’élimination et d'incinérations en plein air [22]. De plus, une gestion inappropriée des déchets, 

notamment avec une classification erronée des déchets de soins médicaux sans risque comme infectieux, 

comme cela a été observé dans la présente étude et dans de nombreux pays à faible revenu, entraîne 

également des coûts d'élimination plus élevés et inutiles [23]. 
 

Le non-respect des pratiques sécuritaires en matière d'injection et de gestion des déchets sanitaires peut 

s'expliquer par plusieurs facteurs, notamment une formation insuffisante du personnel et un 

approvisionnement inadéquat en équipements et matériels de SIGDS. Les résultats de la présente étude 

ont indiqué que la formation était faible, un tiers seulement du personnel de santé interrogés ayant déclaré 

avoir reçu une formation sur la SIGDS dans leur lieu de travail actuel ou précédent. Les entretiens avec 

les gestionnaires de stocks ont également révélé des taux élevés de ruptures de stock pour les boîtes de 

sécurité (28%) et les sacs poubelles (40%) au cours des trois mois précédant la collecte des données. 

 

Le manque de connaissances, de matériels et d'équipement pour la SIGDS a été incriminé dans de 

nombreuses études comme étant des facteurs contribuant au non-respect des précautions standards 

dans les établissements de santé [24, 25, 26]. D'autres études, en revanche, ont rapporté qu'il ne s'agit 

pas seulement de former et de fournir du matériel, mais aussi d'influencer les attitudes du personnel en 

ce qui concerne le respect des précautions standards, notamment en renforçant les attitudes positives et 

en limitant les comportements négatifs [27, 28]. Des  analyses complémentaires effectuées dans le cadre 

de la présente étude ont révélé que le personnel de santé  ayant reçu une formation antérieure n'était pas 

plus susceptible de se conformer aux précautions standard relatives à la sécurité des injections (hygiène 

des mains et non remise du capuchon des aiguilles), ce qui laisse penser que dans le contexte actuel,  

des séances d’orientation et de formation régulères du personnel seraient opportunes afin de réiterer et 

de sensibiliser aux risques associés aux mauvaises pratiques de SIGDS. 
 

Dans l'ensemble, les connaissances de base du personnel interrogé sur les AES étaient bonnes, sauf en 

ce qui concerne la conduite à tenir immédiate immédiate après un AES sur la peau ou une muqueuse. 

Près de 52% du personnel soignant ignorait qu’il fallait faire saigner la plaie en cas de blessure 

percutanée, 55% ignorait qu’il fallait éviter d’immerser la blessure dans une solution antiseptiqueet plus 
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de 70% ne connaissaient pas le moment approprié pour débuter une la prophylaxie antirétrovirale pour 

le VIH en cas d’AES. 

Très peu de participants, 66 prestataires de soins (23%) et 6 agents d’entretien (2,5%) ont déclaré avoir 

été exposés au sang et aux liquides biologiques au moins une fois au cours des trois mois précédant la 

collecte des données. L'exposition la plus fréquente était les projections de liquides biologiques dans les 

yeux ou la bouche (15,5%), suivie des blessures par piqûre d'aiguille (2,5% pour les prestataires et 4 % 

pour le personnel d’entretien). Des chiffres comparables ont été rapportés dans d'autres études menées 

dans des contextes similaires [29, 30]. 
 
La majorité des accidents (92% des blessures percutanées et 64% des expositions aux éclaboussures) 

dans la présente étude n'ont pas été signalés par les victimes aux responsables de leur établissement. 

Les raisons pour lesquelles ces incidents n'ont pas été signalés n'ont pu être examinées. Cependant, 

dans des études antérieures, les principales raisons invoquées par les prestataires pour ne pas avoir 

signalér de tels incidents comprenaient une charge de travail élevée, une faible perception du risque, la 

peur d'être blâmé ou stigmatisé, le fait de ne pas savoir à qui s'adresser et le manque de temps dû à un 

processus lourd de déclaration [25, 28, 29, 30]. Les mêmes raisons seraient également applicables dans 

le contexte actuel.  Moins de 50% du personnel administratif interrogé dans le cadre de la présente étude 

a déclaré avoir mis en place des procédures spécifiques pour traiter les cas d'AES, et moins d'un tiers du 

personnel administratif a déclaré avoir un médecin référent pour les questions liées aux AES, des 

registres ou des kitspour la prise en charge des cas d’AES, ce qui laisse entendre qu'une cause possible 

de sous déclaration pourrait être dû à un déficit dans le processus de rapportage et le suivi. Ces 

constatations soulignent la nécessité de poursuivre la formation et la sensibilisation de tous les 

prestataires sur les questions liées auxAES et sur le rôle joué par cette exposition dans la propagation 

des infections transmissibles par le sang dans les établissements de santé. De plus, le fait que moins de 

30% du personnel interrogé ait déclaré avoir été entièrement vacciné contre l'hépatite B indique que la 

prophylaxie-post exposition (PPE) pour le VIH et l'hépatite B devrait être facilement disponible dans tous 

les établissements de santé en Côte d'Ivoire. 

 
L'un des objectifs de l'étude était de comparer les pratiques de SIGDS des agents de santé à partir des 

observations faites par l'équipe de recherche dans les établissements de santé visités. Les 

établissements de santé couverts et non couverts ont été comparés dans quatre secteurs clés : 1) les 

pratiques d'injection ou de prélèvement de sang ; 2) le tri des déchets sanitaires à la production ; 3) le 

transport, le stockage et l'élimination des déchets sanitaires ; et 4) la disponibilité du matériel de SIGDS. 

Bien qu'aucune différence statistiquement significative n'ait été constatée entre les deux groupes dans 

les quatre domaines, un nombre important de pratiques n'étaient pas optimales dans les deux types 

d‘établissements de santé, y compris ceux qui avaient bénéficié du programme de SIGDS. 
 
Les résultats de la présente étude ont révélé que les mesures universelles de prévention des infections, 

telles que l'hygiène des mains avant et après l'injection, les pratiques d'injection sécuriséesavec 

l’interdiction formelle de recouvrir les aguilles après leur usage le tri, le transport et l'élimination appropriés 

des déchets sanitaires, n'étaient pas toujours appliqués dans les formations sanitaires visitées. Aucun 

des établissements de santé n'a recommandé la ségrégation et le codage par couleurs pour la gestion 

des déchets sanitaires. L’incinération en plein air était largement pratiquée par la majorité des 

établissements de santé, les incinérateurs étant principalement utilisés pour l'élimination des objets 

piquants, coupants et tranchants usagés. 
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Bien qu'aucun test de significance statistiquen'ait été effectué, les sites appuyés par le PEPFAR ont eu 

une performance moindre sur de nombreux indicateurs, comparé aux sites non couverts par le 

programme SIGDS. Ainsi, les établissements de santé couverts ont obtenu des résultats moins 

satisfaisants couvert ce qui concerne la ségrégation des déchets médicaux infectieux des déchets 

domestiques, 40,3% contre seulement 26,6 % des prestataires dans les établissements de santé non 

couverts recueillant des déchets infectieux et non infectieux dans la même poubelle, et 63,4 % contre 

35,9 % des prestataires dans les établissements de santé non couverts éliminant les déchets ménagers 

et non ménagers dans la même poubelle. Beaucoup moins d’établissements de santé couverts (2,1% 

contre 9%) possédaient un incinérateur à combustion pyrolytique et, par conséquent, l’incinération à ciel 

ouvert des déchets médicaux et des réceptacles pour objets piquants, coupants et tranchants était plus 

fréquente dans les établissements de santé couverts (53,7 %) comparativement aux établissements de 

santé non couverts (33,5%). De même, les établissements de santé couverts étaient plus susceptibles 

d'avoir des déchets médicaux et ménagers (64,3% contre 17,3%) dispersés dans la cour et à l'intérieur 

de l'établissement, y compris des objets tranchants et autres objets pointus usagés. Enfin, dans tous les 

domaines liés auxAES (existence de procédures spécifiques, d'un médecin référent, d'un registre ou d'un 

kit AES), les chiffres étaient légèrement meilleurs pour les établissements sanitaires non couverts. Le fait 

que près d'un tiers des personnes interrogées dans les établissements de santé couverts aient déclaré 

n’avoir reçu aucune formation dans leur milieu de travail actuel ou antérieur pourrait aider à expliquer  ces 

résultats. 
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LIMITES 
 

L'étude présente plusieurs limites qu’il est important de mentionner. Premièrement, en raison de la 

sélection les sites d'intervention et de contrôle dans d'un groupe prédéterminé de districts (sélectionnés 

en fonction de leur exposition au programme de SIGDS), attribuer des différences à la présence ou à 

l’absence du programme ne pourrait être entièremet possible. Par conséquent, les comparaisons faites 

entre les établissements de santé devraient être considérées comme purement descriptives. 

Deuxièmement, seul un petit nombre de districts a pu être inclus dans l'étude, ce qui ne permet pas de 

généraliser les résultats de l'étude aux autres districts. Troisièmement, l'échantillonnage utilisé pour 

l'étude (c.-à-d. la sélection des agents de santé qui étaient présents au moment de la collecte des 

données et disposés à participer) pourrait avoir introduit un biais de sélection. De plus, comme pour toutes 

les études comportant une observation directe, un biais ne peut être exclu, ce qui pourrait nuire à la 

fiabilité et à la validité des résultats. Toutefois, les personnes chargées de la collecte des données avaient 

reçu une formation avant la mise en œuvre de l'étude et reçu des fiches d’observation claires et 

standardisées afin de garantir une consistence entre les observations. Enfin, seules de grandes 

différences entre les groupes (plus de 20%) auraient pu être détectées avec la taille d’échantillons que 

nous avons pu inclure dans l'étude en raison des contraintes budgétaires. 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
 

Des prtaituqes sécuritaaires en matière de SIGDS sont un élément clé de la qualité des soins dans les 

établissements de santé. Les présentes conclusions montrent qu'en dépit d'une décennie 

d'investissements substantiels dans le pays, le respect de la politique et des directives nationales sur la 

SIGDS reste inconsistent.  Ces résultats indiquent que l'engagement continu du gouvernement par la 

fourniture de ressources adéquates, la formation et la supervision systématiques du personnel et le suivi 

du respect des réglementations en vigueur sont essentiels pour obtenir des résultats durables en Côte 

d'Ivoire. Ainsi, sur la base des résultats de l'évaluation actuelle, les recommandations suivantes sont 

suggérées. 

 

Au MSHP/ Direction de l'Hygiène Publique et de la Santé-Environnement (DHPSE)  

• Poursuire la mise en œuvre effective des directives nationales de SIGDS par un suivi 

régulier de la conformité des établissements de santé aux réglementations en vigueur, 

l’octroi d'un budget annuel adéquat aux districts sanitaires pour assurer la disponibilité 

continue et en quantités suffisantes de matériels et équipements nécessaires pour la 

sécurité des injections et la gestion appropriée des déchets dans tous les établissements 

sanitaires ;  

• Rendre obligatoire la formation avant embauche et en cours d'emploi des prestataires de 

santé sur la SIGDS et les procédures de sécurité au travail ;  

• S'assurer que les documents de normes et directives de SIGDS sont à jour et disponibles 

dans tous les établissements de santé. 

 

Aux responsables des établissements sanitaires 

• S'assurer que les documents de normes et directives de SIGDS sont visibles et facilement 
accessibles à tout le personnel de santé ; 

• Élaborer des stratégies efficaces pour sensibiliser davantage le personnel et veiller à ce 
que tous les agents de santé soient régulièrement sensibilisés et informés sur les normes 
de SIGDS ; 

• Veiller à ce que les instructions, les équipements et les kits de premiers secours soient 
facilement accessibles dans tous les établissements de santé ; 

• Veiller à ce que tous les agents de santé soient entièrement vaccinés contre l'hépatite B ; 
• Simplifier le processus de notification et de gestion des cas d’AES et veiller à ce que les 

établissements de santé disposent d'un point focal pour toutes les questions liées aux AES. 
 

Aux partenaires techniques et financiers 
• Continuer à soutenir le pays dans la mise en œuvre effective des directives nationales 

sur la IGDS à travers les objectifs stratégiques suivants : 
 

o Veiller à ce que les directives nationales de SIGDS soient régulièrement mises à 
jour et largement diffusées ; 

o Renforcer l'utilisation des données disponibles sur les risques associés aux 
injections non sécuriséeset à la mauvaise gestion des déchets sanitaires pour la 
prise de décisions ; 

o Mettre à échelle les interventions de SIGDS dans le pays ; 
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o Assurer la disponibilité continue de matériels et d’équipements de SIGDSdans tous 
les établissements de santé, en particulier les incinérateurs à combustion 
pyrolytiques ; 

o Veiller à ce que les membres du personnel de santé soient continuellement 
sensibilisés aux risques associés au non-respect des directives de SIGDS ; 

o Établir un système de suivi efficace des progrès réalisés en termes de SIGDS. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Formulaire de collecte de données auprès du personnel soignant 

 

Date :                     |__|__| |__|__| |__|__|__|__| jj/mm/aaaa 

Code enquêteur : |__|__| 

Code du site :          |__|__|__| 

N° participant : |__|__| 

Identifiant Généré 

 

I. IDENTIFICATION 
 

 

E11. Service : Dispensaire  1   Maternité  2   Urgences Pédiatriques  3, 

                               Urgences Médicales  4, Laboratoire  5,  Urgences Chirurgicales  6  

E12. Profession : Médecin   1  Chirurgien-Dentiste   2  

Technicien supérieur de santé  3   Sage-femme 4  Infirmier(e)  5   

Aide-Soignant(e)   6 Maïeuticien   7               

E13. Sexe                         Masculin  1           Féminin  2  

E14. Age : |__|__| ans 

E15. Ancienneté professionnelle : |__|__|   année |__|__| mois 

E16. Ancienneté dans le service : |__|__|   année |__|__| mois 

E17. Depuis que vous travaillez dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une formation 
continue sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ? 

  Oui  1                        Non  2 

Si OUI passer à E19                         

E18. Si Non, avez-vous été orientés sur les bonnes pratiques de sécurité des injections et de 
gestion des déchets sanitaires dans cet établissement de santé ? 

Oui  1                       Non  2         

E19. Avant votre arrivée dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une formation continue 
sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ? 

Oui  1                        Non  2                                     
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II. PRATIQUES DU PRESTATAIRE DE SOINS  
 

QUESTIONS D’ORDRE GÉNÉRAL 

E110. Dans les 3 derniers mois avez-vous discuté avec vos collègues/collaborateurs de la 

sécurité des injections ? 

            Oui  1                 Non  2 

 

E111. Dans les 3 derniers mois avez-vous discuté  avec vos collègues/collaborateurs de la 

gestion des déchets sanitaires ? 

            Oui  1                 Non  2 

 

E112. Comment peut-on éviter les infections transmises à travers les injections à risque ? 

(Choisir la réponse juste) 

- En évitant de faire des injections quand la voie orale peut être utilisée  1 
- En recapuchonnant soigneusement l’aiguille après l’injection                2 
- En utilisant des aiguilles et des seringues stériles uniquement pour les soins 

préventifs                                                                                               3 
                                                                 

MATÉRIEL DE SIGDS 

E113. Quel type de seringues utilisez-vous actuellement pour les soins curatifs ? (Choisir une 

ou plusieurs réponses) 

- Seringues ordinaires à usage unique    1  
- Seringues autobloquantes                     2  
- Seringues rétractables                           3 

 

E114. Qu’est-ce que vous prescrivez comme seringue à vos malades qui ont des injections à faire 
? (Choisir une ou plusieurs réponses) 

- Seringues ordinaires à usage unique    1  
- Seringues autobloquantes                     2  
- Seringues rétractables                           3 

 

E115. Avez-vous actuellement des boites de sécurité pour y jeter les seringues usagées ? 
            Oui  1                 Non  2 

 

 

ADMINISTRATION DES INJECTIONS 

E116. Quel est la forme thérapeutique que vous utilisez le plus pour le traitement de vos patients 
non hospitalisés ? (Choisir la réponse juste) 

- Suppositoire           1 
- Injectable IV           2 
- Injectable IM          3 
- Orale                      4 
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E117. Vous lavez-vous les mains à l’eau et au savon avant chaque injection ? 
Oui  1                 Non  2 

 

E118. Vous lavez-vous les mains à l’eau et au savon après chaque injection ? 
Oui  1                 Non  2 

 

E119. Utilisez- vous les produits hydro-alcooliques pour le traitement hygiénique des mains par 
friction avant chaque injection ? 

             Oui  1                 Non  2  

 

E120. Utilisez- vous les produits hydro-alcooliques pour le traitement hygiénique des mains par 
friction après chaque injection ? 

             Oui  1                 Non  2 

 

E121. Utilisez- vous les gants    lors des injections ? 
            Oui  1                 Non  2  

 

E122. Utilisez- vous de nouveaux gants pour chaque injection ? 
            Oui  1                 Non  2 

 

GESTION DES DÉCHETS SANITAIRES 

E123. Faites-vous le tri des déchets à la production ? 

Oui  1                 Non  2 

 

 

E124. Que faites-vous habituelement de la seringue immédiatement après avoir fini de faire une 
injection ? (Choisir la réponse juste) 

- Je la dépose dans un plateau           1 
- Je la dépose sur la paillasse             2 
- Je la jette dans la boite de sécurité   3 
- Je la jette dans la poubelle                4 

E125. Après une injection, recapuchonnez-vous habituelement l’aiguille avant de la jetter ? 
        Oui  1                 Non  2 

 

E126. Lors des consultations ou des soins aux patients, disposez-vous habituelement d’une poubelle 
de couleur noire et d’une autre de couleur jaune ?     
 Oui  1                 Non  2  
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E127. Lors des consultations ou des soins aux patients, où mettez-vous habituelement les 
seringues avec aiguille usagées, les gants usagés, les tampons, les pansements, les déchets 
d’emballages et les feuilles d’ordonnances froissées? (Choisir la réponse juste) 

- Dans le même réceptacle                           1 
- Dans des réceptacles différents                 2 

 

E128. À la fin d’une consultation, où jetez-vous habituelement les gants que vous avez portés ? 
(Choisir la réponse juste) 

- Dans le plateau                                        1 
- Sur la paillasse                                        2 
- Dans la boite de sécurité                        3 
- Dans la poubelle à sachet noir               4 
- Dans la poubelle à sachet jaune/rouge  5 
- Dans n’importe quelle poubelle              6 

 

ACCIDENTS AVEC EXPOSITION AU SANG 

E129. Comment définissez-vous l’AES ? (Choisir la réponse juste) 
- Tout contact accidentel avec du sang ou un liquide biologique contaminé par du 

sang                                                                                              1 
- Tout contact accidentel avec du sang                                                  2 
- Tout contact accidentel avec un liquide biologique contenant le VIH  3 

 

  

E130. Que considérez-vous comme AES ? (Choisir une ou plusieurs réponses) 

- Les rapports sexuels avec rupture de préservatif                 1 
- Les piqures d’aiguilles usagées                                            2 
- La projection de la salive d’un malade sur les muqueuses   3  
- La projection du liquide amniotique sur les muqueuses       4  

 

 

E131. Quelle est la conduite à tenir pendant les 5 premières minutes d’un AES sur la peau ou 

sur une muqueuse ? (Choisir une ou plusieurs réponses) 

- Ne pas faire saigner la blessure                                                                1 
- Rincer abondamment à l’eau ou au sérum physiologique                         2 
- Laver immédiatement à l’eau et au savon puis rincer                               3 
- Désinfecter par contact ou par immersion dans une solution antiseptique pendant 

au moins 5 minutes                                                                   4 
- Faire saigner la blessure                                                                           5 
- Attendre 10 minutes puis laver soigneusement la blessure 

avec de la Bétadine                                                                                6 

- Désinfecter par contact pendant au moins 3 minutes                               7 
 

E132. En cas d’AES sur une muqueuse, quelle est la conduite à tenir pendant les 5 premières 

minutes ? 

- Laver soigneusement avec de la Bétadine ou faire un bain de bouche  1 
- Essuyer avec une serviette ou essuie main à papier propre              2              
- Rincer abondamment à l’eau ou au sérum physiologique         3 
- Mettre immédiatement un collyre                                               4 
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E133. À quel moment doit débuter la prophylaxie antirétrovirale en cas d’AES ? (Choisir la 

réponse juste) 

- Dans les 4 heures qui suivent l’accident       1 
- Dans les 12 heures qui suivent l’accident     2 
- Dans les 24 heures qui suivent l’accident     3 
- Dans les 72 heures qui suivent l’accident     4 

 

E134. Au cours des 3 derniers mois, combien de fois avez-vous été piqué accidentellement par 
une aiguille? 

- Aucune fois                 1 
- Entre 1 et 3 fois            2 
- Plus de 3 fois               3 

 

Si « aucune fois », passer à E 137 

E135. La dernière fois que vous avez été piqué accidentellement avec une aiguille usagée l’avez-
vous déclaré au médecin référent  

         Oui  1                 Non  2   NA  9 

 

E136. Est-ce que cela a donné lieu à une prise en charge ? 
         Oui  1                 Non  2   NA  9 

 

E137. Avez-vous déjà recu une projection de liquide biologique dans les yeux ou la bouche ? 
 

      Oui  1                 Non  2 

            Si NON, passer à E139 

 

E138. La dernière fois que avez recu une projection de liquide biologique dans les yeux ou la 
bouche, l’avez-vous déclaré au médecin référent ?   

         Oui  1                 Non  2   NA  9 

 

E139. En cas d’AES, accepteriez-vous de vous faire tester pour le VIH ? 
         Oui  1                 Non  2    

 

E140. En cas d’AES, accepteriez-vous de suivre le protocole de prise en charge (sérologie VIH et 
prophylaxie ARV) ? 

        Oui  1                 Non  2 

 

E141. Etes vous vaccinés contre l’hépatite B ? 
Oui  1                 Non  2 

E142. Combien de doses de vaccin contre l’hépatite B avez-vous reçues ? (Choisir la réponse 

juste) 

- Une dose       1 
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- Deux doses    2 
- Trois doses        3 
- Quatre doses     4 
- Cinq doses        5 
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Annexe 2 : Formulaire de collecte de données auprès du personnel administratif 

 

Date :                     |__|__| |__|__| |__|__|__|__| jj/mm/aaaa 

Code enquêteur : |__|__| 

Code du site :          |__|__|__| 

N° participant : |__|__| 

Identifiant Généré 

 

 

I. IDENTIFICATION 

 

 

E21. Sexe                         Masculin  1          Féminin  2  
 

E22. Age : |__|__| ans 
 

E23. Profession : Directeur  1  Gestionnaire des services sanitaires   2   SUS  3 
Major  4   Infirmier(e) Chef  5  Médecin Chef  6  Sage-femme  7 

 

E24. Ancienneté professionnelle : |__|__|   année |__|__| mois 
 

E25. Ancienneté dans le service : |__|__|   année |__|__| mois 
 

E26. Depuis que vous travaillez dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une formation 
continue sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ?    

                  Oui  1                        Non   

               Si OUI passer à E28                         

E27. Si NON, avant votre arrivée dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une 
formation continue sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ? 

Oui  1                        Non  2             
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II. PRATIQUES DU PERSONNEL ADMINISTRATIF  
 

MATÉRIEL DE SIGDS 

E28. Avez-vous pris des dispositions pratiques pour que le personnel soignant utilise le plus 
souvent les seringues de sécurité ? 
             Oui   1        Non   2  

 

E29. Avez-vous pris des dispositions pratiques pour que le personnel soignant utilise le plus 
souvent les boites de sécurité ? 
             Oui   1        Non   2  

Si Non, aller à E211 

 

E210. Si Oui, quelles mesures avez-vous prises (Choisir une ou plusieurs réponses) ? 
- Fourniture de boites de sécurité  1 
- Sensibilisation du personnel soignant  2 

 

 

 

GESTION DES DÉCHETS  

E211. Y a-t-il un personnel dédié à la collecte, au transport et à l’élimination des déchets ?   
Oui  1                        Non  2     

 

E212. Avez-vous des procédures écrites de gestion des déchets médicaux  
                      Oui   1        Non   2 

 

E213. Quel (s) réceptacle (s) l’hôpital met-il à la disposition du personnel de santé pour contenir 
les objets piquants, coupants et tranchants usagés ?   (Choisir une ou plusieurs réponses)  

- Carton                   1 
- Bouteille/Boite       2 
- Boite de sécurité   3 
- Poubelle                4 
- Aucun                    5 

 

E214. L’hôpital dispose-t-il de différentes sortes de poubelles et sacs poubelles pour le tri des 
déchets à la production ? 

           Oui  1                 Non  2     

Si NON, aller à Q16 

 

E215. Si oui préciser (Choisir une ou plusieurs réponses) 
 

- Poubelle noire                     1 
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- Poubelle jaune/rouge          2 
- Sacs poubelles noire           3 
- Sacs poubelles jaune/rouge   4 
- Autre                                   5 

 

E216. Quel système l’hôpital dispose-t-il pour la destruction des boîtes de sécurité ? (Choisir une 
ou plusieurs réponses) 

- Élimination à la décharge publique avec l’aide de la collectivité locale (Mairie ou 
le Conseil Régional)                                                      1 

- Brûlage à ciel ouvert dans une fosse ou à même le sol     2 
- Élimination à l’incinérateur du District                                 3 
- Autre                                                                                   4 
- Aucun système                                                                   5 

 

E217. Quel système l’hôpital dispose-t-il pour la destruction des sacs poubelles contenant les 
gants usagés, les tampons et les pansements ? (Choisir une ou plusieurs réponses) 

- Élimination à la décharge publique avec l’aide de la collectivité locale (Mairie ou 
le Conseil Régional)                                                            1 

- Brûlage à ciel ouvert dans une fosse ou à même le sol             2 
- Élimination à l’incinérateur du District                                        3 
- Autre                                                                                          4 
- Aucun système                                                                           5 

 

E218. Quel système l’hôpital dispose-t-il pour la destruction des sacs poubelles contenant les 
emballages, feuilles d’ordonnances froissées ? (Choisir une ou plusieurs réponses) 

- Élimination à la décharge publique avec l’aide de la collectivité locale (Mairie ou 
le Conseil Régional)                                                      1 

- Brûlage à ciel ouvert dans une fosse ou à même le sol       2 
- Élimination à l’incinérateur du District                                  3 
- Autre                                                                                     4 
- Aucun système                                                                     5 

 

ACCIDENTS AVEC EXPOSITION AU SANG 

E219. Existe-t-il un médecin référent en matière d’AES dans votre établissement ? 
           Oui  1                 Non  2 

 

E220. Existe-t-il un registre d’AES dans les différents services pour la notification des cas ?  
           Oui  1                 Non  2 

 

E221. Existe-t-il des dispositions spécifiques que l’hôpital à mises en place pour prendre en 
charge les cas d’AES ? 

           Oui  1                 Non  2 

 

E222. Existe-t-il des kits AES pour la prise en charge des cas ? 
           Oui  1                 Non  2 
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Annexe 3 : Formulaire de collecte de données auprès du gestionnaire de stock 

 

Date :                     |__|__| |__|__| |__|__|__|__| jj/mm/aaaa 

Code enquêteur : |__|__| 

Code du site :          |__|__|__| 

N° participant : |__|__| 

Identifiant Généré 

 

 

I. IDENTIFICATION 

 

 

E31. Sexe                         Masculin  1           Féminin  2  
 

E32. Age : |__|__| ans 
 

E33. Profession : Pharmacien  1  Préparateur gestionnaire en pharmacie   2    
                Autre gestionnaire de stock   3    

     

E34. Ancienneté professionnelle : |__|__|   année |__|__| mois 
 

E35. Ancienneté dans le service : |__|__|   année |__|__| mois 
 

E36. Depuis que vous travaillez dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une formation 
continue sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ? 

                   Oui  1                        Non   

                

             Si OUI, passer à E38                         

 

E37. Si non, avez-vous été instruit sur les bonnes pratiques de sécurité des injections et de 
gestion des déchets sanitaires dans cet établissement de santé ? 

Oui  1                       Non  2         
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E38. Avant votre arrivée dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une formation 
continue sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ? 

  Oui  1                        Non  2                        

II. PRATIQUES DU GESTIONNAIRE DE STOCKS  
 

MATÉRIEL DE SIGDS 

E39. Disposez-vous de seringues en stock ?      
                      Oui   1        Non   2       

 

E310. Qu’est-ce que vous commandez comme seringues ? (Choisir une ou plusieurs réponses) 

- Seringues à usage unique ordinaires    1  
- Seringues autobloquantes                     2  
- Seringues rétractables                           3 

 

E311. Quel type de seringues, servez-vous le plus souvent aux malades lorsque les 

ordonnances ne le précisent pas expressément ? (Choisir une ou plusieurs réponses) 

- Seringues à usage unique ordinaires    1  
- Seringues autobloquantes                     2  
- Seringues rétractables                           3 

 

E312. Avez-vous connu des ruptures de seringues de sécurité au cours des trois derniers mois ? 
Oui   1        Non   2  

GESTION DES DÉCHETS  

E313. Disposez-vous de sachets poubelles en stock ?      
                      Oui   1        Non   2      NA   3 

 

E314. Avez-vous connu des ruptures de sachets poubelles au cours des trois derniers mois ? 
Oui   1        Non   2       

 

E315. Avez-vous reçu des demandes de sachets poubelles venant de services ? 
Oui   1        Non   2       

 

E316. Mettez-vous à la disposition des services des sachets poubelles ? 
                      Oui   1        Non   2        NA   3 

 

E317. Disposez-vous de boites de sécurité en stock ?      
                      Oui   1        Non   2      NA   3 

 

 



56 
 
 

 

E318. Avez-vous connu des ruptures de boites de sécurité au cours des trois derniers mois ? 
Oui   1        Non   2       

 

E319. Avez-vous reçu des demandes de boites de sécurité venant de services ? 
Oui   1        Non   2       

 

E320. Mettez-vous à la disposition des services des boites de sécurité ? 
                      Oui   1        Non   2       NA   3 
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Annexe 4 : Formulaire de collecte de données auprès du personnel d’entretien 

 

Date :                     |__|__| |__|__| |__|__|__|__| jj/mm/aaaa 

Code enquêteur : |__|__| 

Code du site :          |__|__|__| 

N° participant : |__|__| 

Identifiant Généré 

 

 

I. IDENTIFICATION 
 

E41. Sexe                         Masculin  1           Féminin  2  
 

E42. Age : |__|__| ans 
 

E43. Service : Dispensaire  1   Maternité  2   Urgences Pédiatriques  3, 
Urgences Médicales  4, Laboratoire  5,  Urgences Chirurgicales  6  

 Cabinet dentaire  7. 

E44. Profession : Agent d’hygiène  1  Autre profession non définie  2 

 

E45. Ancienneté professionnelle : |__|__|   année |__|__| mois  
 

E46. Ancienneté dans le service : |__|__|   année |__|__| mois 
 

E47. Depuis que vous travaillez dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une formation 
continue sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ? 
Oui  1                        Non  2 

Si OUI, aller à E49    

                      

E48. Si non, avez-vous été orienté sur les bonnes pratiques de sécurité des injections et de 
gestion des déchets sanitaires dans cet établissement de santé ? 

  Oui  1                       Non  2         

E49. Avant votre arrivée dans cet établissement de santé, avez-vous reçu une formation 
continue sur la sécurité des injections et la gestion des déchets sanitaires ? 

  Oui  1                        Non  2                        
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II. PRATIQUES DU PERSONNEL D’ENTRETIEN  
 

GESTION DES DÉCHETS 

E410. Comment  faites-vous la collecte des déchets dans les services avant leur transport vers 
le site d’élimination                          

- Tous les déchets sont rassemblés dans un même récipient pour faciliter le 
transport                                                                               1 

- Les déchets sont enlevés séparément sans les mélanger     2 
 

 

E411. Comment transportez-vous les sacs poubelles vers le site d’élimination ? (Choisir une ou 
plusieurs réponses) 

 

- Dans un réceptacle transporté à la main ou sur la tête    1 
- Dans un chariot                                                                2 
- Dans une brouette                                                            3 
- En vrac (sans emballage, pêle-mêle)                               4        
- N/A (absence de sac poubelle)                                        5 

 

E412. Comment transportez-vous les boîtes de sécurité vers le site d’élimination/stockage ? 
- Dans un réceptacle transporté à la main ou sur la tête    1 
- Dans un chariot                                                                2 
- Dans une brouette                                                            3 
- En vrac                                                                             4 
- N/A (pas de boîte de sécurité)                                          5 

 

E413. Comment se fait la destruction des déchets médicaux infectieux ? (Choisir une ou 
plusieurs réponses) 

- Enfouissement                                                                         1 
- Élimination à la décharge publique avec l’aide de la collectivité locale (Mairie ou 

le Conseil Régional)                                              2 
- Brûlage à ciel ouvert dans une fosse ou à même le sol           3 
- Élimination à l’incinérateur du District                                       4 
- Ne sait pas                                                                                5 

 

ACCIDENTS AVEC EXPOSITION AU SANG 

E414. Au cours des 3 derniers mois, avez-vous été blessé accidentellement par un objet souillé 
(aiguille, lame, bri de verre) ? 

           Oui  1                 Non  2  

               Si NON, aller à E417 

 

E415. Si oui, combien de fois avez-vous été blessé accidentellement par un objet souillé 
(aiguille, lame, bri de verre) ? 

- Moins de 3 fois    1 
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- 3 fois et plus        2 

 

E416. Lorsque vous avez été piqué accidentellement avec une aiguille usagée, est-ce que vous 
l’avez déclaré au médecin référent ou au responsable de l’hôpital ? 

           Oui  1                 Non  2  

 

E417. En cas de piqure accidentelle avec une aiguille usagée ou de reception d’une projection 
de liquide biologique dans les yeux ou la bouche, accepteriez-vous de suivre le protocole 
de prise en charge (sérologie VIH et prophylaxie ARV) ? 

           Oui  1                 Non  2 

 

E418. Êtes vous vaccinés contre l’hépatite B ? 
Oui  1                 Non  2 

 

  



60 
 
 

 

Annexe 5 : Fiche d’observation des injections et du tri des déchets à la production 

 

Date :                     |__|__| |__|__| |__|__|__|__| jj/mm/aaaa 

Code enquêteur : |__|__| 

Code du site :          |__|__|__| 

Identifiant Généré 

Service/Unité 

  Urgences médicales  

  Urgences chirurgicales  

  Urgences pédiatriques   

  Salle de soins                 

 
Instructions : Les réponses de cette section ne doivent être basées que sur vos observations. 

             

MATÉRIEL D’INJECTION 

O21. Quel type de matériel d’injection est utilisé pour cet acte ? 
 

- Seringues à usage unique ordinaires    1  

- Seringues autobloquantes                     2  

- Seringues rétractables                           3 

- Aiguille épicrânienne                              4 

- Intranule                                               5 

 

ADMINISTRATION DES INJECTIONS  

Instructions : Si une injection est sur le point d’être administrée avec du matériel usagé, ou non stérile, veuillez interrompre 

l’acte avec le plus de tact possible, et demander à l’agent de santé de faire l’injection avec du matériel stérile. 

 

O22. Catégorie d’administrateur d’injection  

- Médecin              1 

- Infirmier (e)         2 

- Sage-femme       3 

- Aide- soignant    4 

- Maïeuticien         5 
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O23. Type d’injection  

- Intra- musculaire      1 

- Intraveineuse           2 

 

O24. Le prestataire d’injections, s’est-il lavé les mains au savon et à l’eau courante   avant de procéder à 
l’injection   

               Oui  1                        Non  2   

 

O25. Le prestataire d’injections s’est- il frictionné les mains avec une solution hydro-alcoolique avant de 
procéder à l’injection   

              Oui  1                        Non  2   

 

O26. Le prestataire d’injections a-t-il utilisé des gants ? 

    Oui  1                        Non  2                        

 

O27. Si oui, ces gants ont-ils déjà été utilisés pour un autre acte ? 

Oui  1                        Non  2                        

 

O28. La préparation de l’injection a-t-elle été faite sur une table de travail ou un plateau propre réservé(e) 
à cet effet ? 

   Oui  1                        Non  2                        

Instructions : Entourez « Non » si les injections sont préparées directement sur une couverture (aleze), car il est 

probable que l’endroit ne  soit  pas propre. 

 

O29. L’aiguille et la seringue ont-elles été retirées d’un emballage stérile scellé ?   

  Oui  1                        Non  2      

                   

O210. Si une ampoule en verre a été utilisée, le prestataire a-t-il utilisé une compresse/coton stérile de 
protection pour se protéger les doigts lorsqu’il a rompu le verre ? 

- Oui                                                          1 

- Non                                                   2 

- N/A (pas d’ampoule en verre)                3 

Instructions : Cochez «  N/A» si aucune ampoule en verre n’a été utilisée. Si le prestataire a eu recours à une 

procédure non sécurisée comme l’utilisation de forceps, d’un couteau ou de ciseaux, entourez « Non ». 

 

O211. Dans quelle position le prestataire a-t-il placé le patient pour lui faire l’injection ? 

- Position assise                 1 

- Position debout                2 

- Position couchée             3 
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O212. Avant que l’injection ne soit administrée, avec quel matériel la peau du patient a-t-elle été nettoyée ?  

- Tampon propre (Alcool)      1 

- Tampon avec antiseptique  2 

- Peau pas nettoyé                3 

- Tampon sale (eau)              4 

- Ne peut être évalué             5 

Instructions : Si le prestataire a nettoyé la peau avec un matériel sale quelquonque y compris un tampon trempé 

dans un liquide, cochez  « tampon sale ». 

 

O213. Après l’injection, le prestataire a-t-il utilisé le même matériel de nettoyage de la peau pour faire 
l’hémostase ? 

              Oui  1                        Non  2     

 

O214. Après l’injection, l’aiguille utilisée a-t-elle été recapuchonnée par le prestataire avec deux mains ? 

              Oui  1                        Non  2     

 

O215. Y avait-il une boite de sécurité pour objets piquants ou coupants à portée de main pour l’élimination 
immédiate ? 

              Oui  1                        Non  2     

 

O216.  Après l’injection, le prestataire a-t-il immédiatement éliminé l’aiguille et la seringue usagées dans 
une boite de sécurité pour objets piquants ou coupants ? 

        Oui  1                        Non  2     

 

Instructions : Cette question s’applique aussi bien aux seringues et aiguilles utilisées pour la reconstitution qu’à 

celles utilisées pour les injections. Cochez « Non » si le prestataire a utilisé une boîte de sécurité débordée, percée 

ou ouverte ou a jeté l’aiguille et la seringue sur le sol ou les a déposées quelque part avant de les placer dans un 

récipient pour objets piquants ou coupants. Même si le prestataire a recapuchonné l’aiguille avant de la déposer 

dans la boite de sécurité, cochez « Oui » pourvu que la seringue ait été déposée dans le récipient immédiatement 

après l’injection. 

 

MATÉRIEL DE COLLECTE DES DÉCHETS 

O217. Tous les réceptacles pour objets piquants ou coupants utilisés dans ce lieu d’injection sont-ils des 
boîtes de sécurité ?   

- Oui                                                                             1 

- Non                                                                       2 

- Ne peut être évalué (absence de boite de sécurité)  3 

Instructions : Cochez « non » si certains des réceptacles pour objets piquants ou coupants ne sont pas des boîtes de 

sécurité. 

 

O218. Certaines des boîtes de sécurité débordent-elles ou sont-elles percées ? 

- Oui                                                                             1 

- Non                                                                       2 

- Ne peut être évalué (absence de boite de sécurité)  3 
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O219. Y a-t-il des objets piquants ou coupants usagés dans un réceptacle ouvert (autre qu’une boîte de 
sécurité) ou qui jonchent le sol de ce lieu d’injection ? 

- Oui                           1 

- Non                     2 

Instructions : Cochez « oui » si des objets piquants ou coupants usagés se trouvent dans une boîte de sécurité qui 

n’a pas été correctement montée (par exemple avec le rabat supérieur ouvert). 

 

O220. Y a-t-il des poubelles à ce lieu d’injection ? 

Oui  1                        Non  2    

Si NON, aller à O222 

  

O221. Si oui, ces poubelles sont-elles munies de sacs poubelles ? 

Oui  1                        Non  2     

 

TRI DES DÉCHETS À LA PRODUCTION 

O222. Avant l’injection, le prestataire a-t-il jeté l’emballage de la seringue dans une poubelle à sachet noir 
pour déchets ménagers et assimilés ? 

Oui  1                        Non  2     

 

O223. Y a-t-il des compresses ou objets tranchants dans la poubelle à sachet noir ? 

Oui  1                        Non  2     

 

O224. Après l’injection, le prestataire a-t-il jeté le tampon souillé dans une poubelle à sachet 
jaune/rouge réservée aux déchets médicaux infectieux ? 

Oui  1                        Non  2     

 

O225. À ce lieu d’injection, la poubelle réservée aux déchets médicaux infectieux ne contient–elle que des 
déchets médicaux infectieux ?  

Oui  1                        Non  2     

 

O226. À ce lieu d’injection, la poubelle réservée aux déchets ménagers et assimilés ne contient-elle que des 
déchets ménagers et assimilés ?  

Oui  1                        Non  2     

 

O227. À ce lieu d’injection, tous les objets piquants, coupants ou tranchants usagés sont-ils dans des boites 
de sécurité ?  

Oui  1                        Non  2     

 

SUPPORTS DE COMMUNICATION 

O228. Trouve-t-on affichés des supports de communication relatifs à la réduction des injections non 
nécessaires ? 

              Oui  1                        Non  2     
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O229. Trouve-t-on affichés des supports de communication relatifs à la conduite à tenir en cas d’AES ? 

              Oui  1                        Non  2     

 

O230. Trouve-t-on affichés des supports de communication relatifs à la gestion des déchets sanitaires ? 

Oui  1                        Non  2     
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Annexe 6 : Fiche d’observation des prélèvements sanguins et du tri des déchets à la 

production 

 

Date :                     |__|__| |__|__| |__|__|__|__| jj/mm/aaaa 

Code enquêteur : |__|__| 

Code du site :          |__|__|__| 

Identifiant Généré 

 

 

Instructions : Les réponses de cette section ne doivent être basées que sur vos observations. 

 

MATÉRIEL DE PRÉLÈVEMENT 

O31. Catégorie de l’agent préleveur 

- Technicien Supérieur de Santé, option Laboratoire            1 

- Ingénieur des Techniques Sanitaires                                  2 

- Autre                                                                                    3 

 

O32. Quel type de matériel de prélèvement est utilisé ? 
 

- Seringues à usage unique ordinaires    1  

- Seringues autobloquantes                     2  

- Seringues rétractables                           3 

- Vacutainer                                              4 

- Aiguille épicrânienne                              5 

- Autre                                                  6 

 

PRISE SE SANG 

Instructions : Si un prélèvement est sur le point d’être réalisé avec du matériel usagé, veuillez interrompre l’acte avec le plus de 

tact possible, et demander à l’agent de santé de faire le prélèvement sanguin avec du matériel stérile. 

 

O33. L’agent préleveur, s’est-il lavé les mains au savon et à l’eau courante avant de procéder à l’injection   

               Oui  1                        Non  2   

 

 

O34. L’agent préleveur   s’est- il   frictionné les mains avec une solution hydro-alcoolique avant de procéder 
à l’injection ? 
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               Oui  1                        Non  2   

  

O35. L’agent préleveur a-t-il utilisé des gants ? 

    Oui  1                        Non  2    

Si NON, aller à O37 

                     

O36. Si oui, ces gants ont-ils déjà été utilisés pour un autre acte ? 

Oui  1                        Non  2                        

 

O37. Le matériel de prélèvement a-t-il été retiré d’un emballage stérile scellé ?   

  Oui  1                        Non  2      

                   

O38. Dans quelle position le prestataire a-t-il placé le patient pour la prise de sang ? 

- Position assise                 1 

- Position debout                2 

- Position couchée              3 

 

O39. Avant le prélèvement, avec quel matériel la peau du patient a-t-elle été nettoyée ?  

- Tampon propre (Alcool)      1 

- Tampon avec antiseptique  2 

- Peau pas nettoyé                3 

- Tampon sale (eau)              4 

- Ne peut être évalué             5 

Instructions : Si le prestataire a nettoyé la peau avec un matériel sale quelquonque y compris un tampon trempé 

dans un liquide, cocher  « tampon sale ». 

 

O310. Après le prélèvement, le prestataire a-t-il utilisé le même matériel de nettoyage de la peau pour faire 
l’hémostase ? 

                Oui  1                        Non  2     

 

O311. Après le prélèvement, l’aiguille utilisée a-t-elle été recapuchonnée par le prestataire avec deux 
mains ? 

               Oui  1                        Non  2     

 

O312. Y a-t-il une boîte de sécurité pour objets piquants ou coupants à portée de main pour l’élimination 
immédiate ? 

               Oui  1                        Non  2     

 

O313.  Après le prélèvement sanguin, le prestataire a-t-il immédiatement jeté l’aiguille usagée dans une 
boite de sécurité pour objets piquants, coupants ou tranchants ? 

          Oui  1                        Non  2     
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Instructions : Cocher « Non » si le prestataire a utilisé une boîte de sécurité débordée, percée ou ouverte ou a jeté 

l’aiguille sur le sol ou l’a déposé quelque part avant de la placer dans un récipient pour objets piquants ou coupants. 

Même si le prestataire a recapuchonné l’aiguille avant de la déposer dans la boite de sécurité, cocher « Oui » 

pourvu qu’elle  ait été déposée dans le récipient immédiatement après le prélèvement. 

 

 

MATÉRIEL DE COLLECTE DES DÉCHETS 

O314. Tous les réceptacles pour objets piquants ou coupants utilisés dans ce lieu de prélèvement sont-ils 
des boîtes de sécurité ?   

- Oui                                                                             1 

- Non                                                                       2 

- Ne peut être évalué (absence de boite de sécurité)  3 

Instructions : Cochez « non » si certains des réceptacles pour objets piquants ou coupants ne sont pas des boîtes de 

sécurité. 

 

O315. Certaines des boîtes de sécurité débordent-elles ou sont-elles percées ? 

- Oui                                                                             1 

- Non                                                                       2 

- Ne peut être évalué (absence de boite de sécurité)  3 

  

O316. Y a-t-il des objets piquants ou coupants usagés dans un réceptacle ouvert (autre qu’une boîte de 
sécurité) ou qui jonchent le sol de ce lieu de prélèvement ? 

Oui  1                        Non  2  

Instructions : Cochez « oui » si des objets piquants ou coupants usagés se trouvent dans une boîte de sécurité qui 

n’a pas été correctement montée (par exemple avec le rabat supérieur ouvert). 

 

O317. Y a-t-il des poubelles à ce lieu de prélèvement ? 

Oui  1                        Non  2     

Si NON, aller à O319 

 

O318. Si oui, ces poubelles sont-elles munies de sacs poubelles ? 

Oui  1                        Non  2     

 

TRI DES DÉCHETS À LA PRODUCTION 

O319. Avant le prélèvement, le prestataire a-t-il jeté l’emballage du matériel dans une poubelle à sachet 
noir pour déchets ménagers et assimilés ? 

Oui  1                        Non  2     

 

O320. Y a-t-il des compresses ou objets tranchants dans la poubelle à sachet noir ? 

Oui  1                        Non  2     

 

O321. Après le prélèvement, le prestataire a-t-il jeté le tampon souillé dans une poubelle à sachet 
jaune/rouge réservée aux déchets médicaux infectieux ? 

Oui  1                        Non  2     
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O322. À ce lieu de prélèvement, la poubelle réservée aux déchets médicaux infectieux ne contient–elle que 
des déchets médicaux infectieux ?  

Oui  1                        Non  2     

 

O323. À ce lieu de prélèvement, la poubelle réservée aux déchets ménagers et assimilés ne contient-elle que 
des déchets ménagers et assimilés ?  

Oui  1                        Non  2     

 

O324. À ce lieu de prélèvement, tous les objets piquants, coupants ou tranchants usagés sont-ils dans des 
boites de sécurité ?  

Oui  1                        Non  2      

 

SUPPORTS DE COMMUNICATION 

O325. Trouve-t-on affichés des supports de communication relatifs à la réduction des injections non 
nécessaires ? 

              Oui  1                        Non  2     

 

O326. Trouve-t-on affichés des supports de communication relatifs à la conduite à tenir en cas d’AES ? 

              Oui  1                        Non  2     

 

O327. Trouve-t-on affichés des supports de communication relatifs à la gestion des déchets sanitaires ? 

Oui  1                        Non  2      
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Annexe 7 : Fiche d’observation du circuit de gestion des déchets  

 

Date :                     |__|__| |__|__| |__|__|__|__| jj/mm/aaaa 

Code enquêteur : |__|__| 

Code du site :          |__|__|__| 

Identifiant Généré 

 

 

Instructions : Les réponses de cette section ne doivent être basées que sur vos observations.  

 

PERSONNEL 

O41. Y-a-t-il un personnel dédié à la collecte, au transport et à l’élimination des déchets ? 

Oui  1                        Non  2     

               Si NON, aller à O44 

O42. Si Oui, ce personnel dispose-t-il des équipements de protection individuelle ? 

Oui  1                        Non  2     

               Si NON, aller à O44 

 

O43. De quoi ces équipements de protection individuelle sont-ils constitués ?   

- Bottes / chaussures fermées  1  

- Gants de soin                       2    

- Gants de ménage                   3     

- Tabliers                                   4      

- Blouse/combinaison               5   

- Bavette                                   6   

- Lunette de protection             7       

- Autres                                    8    

 

TRANSPORT DES DÉCHETS 

O44. Comment l’agent transporte-t-il les déchets sanitaires vers le site de stockage ou d’élimination ? 

- Dans un récipient transporté à la main ou sur la tête  1 

- Dans un chariot                                                            2 

- Dans une brouette                                                       3 

- Autre                                                                            4 

 



70 
 
 

 

O45. Les déchets sont-ils transportés en vrac sans emballage, pêle-mêle ? 

Oui  1                        Non  2     

 

O46. Avant le transport, l’agent transvase-t-il les déchets collectés dans un autre réceptacle ? 

Oui  1                        Non  2     

 

STOCKAGE PROVISOIRE DES DÉCHETS 

O47. L’établissement dispose -t-il d’un lieu de stockage provisoire des déchets ? 

Oui  1                        Non  2 

              Si NON, aller à O411 

 

O48. Si oui, est-il fermé à clef ? 

Oui  1                        Non  2 

 

O49. Si oui, est-il aéré ? 

Oui  1                        Non  2 

 

O410. Si oui, ce lieu dispose-t-il d’une source d’eau ? 

Oui  1                        Non  2 

 

O411. Si oui, ce lieu dispose-t-il d’un système d’évacuation d’eaux usées ? 

Oui  1                        Non  2 

 

O412. Les déchets ménagers et assimilés et les déchets médicaux infectieux sont-ils stockés dans des 
compartiments différents ? 

Oui  1                        Non  2 

 

O413. Y a-t-il des objets piquants, coupants ou tranchants usagés ou d’autres déchets médicaux éparpillés 
à ce lieu de stockage ? 

Oui  1                        Non  2 

Si NON à O46, aller à O416 

 

O414. À ce lieu de stockage, trouve-t-on des sacs poubelles jaunes/rouges contenant des déchets ?  

Oui  1                        Non  2     

 

O415. À ce lieu de stockage, trouve-t-on des sacs poubelles noires contenant des déchets ?  

Oui  1                        Non  2     

 

O416. À ce lieu de stockage, trouve-t-on des boites de sécurité pleines ? 

(Instructions : Vous recherchez des boites de sécurité surchargées, c’est à dire pleines à plus de 75%) 

Oui  1                        Non  2     
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ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Aller au site d’élimination des déchets médicaux 

  

O417. Y a-t-il des objets piquants ou coupants usagés ou d’autres déchets médicaux éparpillés sur ce site 
d’élimination de déchets ? 

              Oui  1                        Non  2     

 

O418. À ce site d’élimination de déchets, trouve-t-on des sacs poubelles jaunes/rouges pleins ?  

Oui  1                        Non  2     

 

O419. À ce site d’élimination de déchets, trouve-t-on des boites de sécurité pleines ? 

Oui  1                        Non  2     

 

O420. Quelle est la principale méthode d’élimination des déchets médicaux ? 

- Brûlage à ciel ouvert                                      1 

- Incinération                                                    2 

- Enfouissement                                               3 

- Déversement dans une fosse protégée         4 

- Déversement dans une fosse non protégée  5 

- Déversement dans un lieu non surveillé        6 

- Transport pour traitement en dehors du site  7 

- Autres                                                             8 

Instructions Cocher la réponse qui s’applique à cet établissement. Ne pas cocher « incinération » si l’incinérateur  

ne fonctionne pas. 

 

O421. L’établissement dispose-t-il d’un incinérateur à combustion pyrolytique ? 

             Oui  1                        Non  2     

            Si NON, aller à O423 

 

O422. Si oui, cet incinérateur est-il fonctionnel ? 

             Oui  1                        Non  2 

 

COUR ET ENVIRONNEMENT DE L’ÉTABLISSEMENT 

O423. Trouve-t-on des déchets ménagers et assimilés ou des déchets médicaux éparpillés dans la cour de 
l’établissement ? 

Oui  1                        Non  2 

 

O424. Y a-t-il des objets piquants, coupants ou tranchants usagés ou d’autres déchets médicaux éparpillés 
dans la cour de l’établissement ? 

Oui  1                        Non  2 
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O425. Trouve-t-on des déchets ménagers et assimilés ou des déchets médicaux éparpillés aux alentours de 
l’établissement ? 

Oui  1                        Non  2 

 

O426. Y a-t-il des objets piquants, coupants ou tranchants usagés ou d’autres déchets médicaux éparpillés 
aux alentours de l’établissement ? 

Oui  1                        Non  2 
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